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Qu'est-ce 
ie fous sur la 
ii'iui iiuotiuïeii? 

oui se souci de 
STAR ACADÉMIE? 

IlAHCBBlTllNpart 
PAUL MARTIN arrive 
lune bonne nouvelle, 
est toujours suhrte 
dune mauvaise.) 

Un économiste, disait Oscar Wilde, c'est quelqu'un qui connaît le 
prix de tout mais la valeur de rien. Dans un article paru dans 
La Presse du 13 décembre dernier, Picher revient sur les manifesta­
tions du 11 avec, on le jurerait, la ferme intention de faire la preuve 
que l'écrivain anglais avait parfaitement raison. Pour évaluer ces 
manifestations, Picher propose de prendre le PIB du Québec (il 
l'évalue à 254 milliards), de le diviser par 365 (jours par an) et de 
prendre 5 % du montant obtenu, puisque les manifs auraient fait 
perdre ce pourcentage à la productivité du Québec. Résultat? 
35 millions de dollars. C'est tellement grotesque qu'un enfant de 
sept ans pas trop anormalement sous-doué trouverait des objec­
tions dévastatrices à opposer à ce délirant calcul. Qui a cependant 
l'avantage d'être si simple qu'on peut ensuite le reprendre avec la 
pollution, l'esclavage, vos reins, les yeux de vos enfants: absolu­
ment tout ce que vous voulez. Bien sûr, cette logique est précisé­
ment celle qui prévaut à l 'OCDE, au FMI, à la Banque mondiale 
et en mille autres lieux aussi sympathiques ; mais il est rare qu'on 
l'aperçoive dans toute sa nudité : il faut donc remercier M. Picher 
de nous montrer ce rare spectacle. 

M . Picher était certain, le 2 décembre , et il 
l'écrivait, que «le mouvement syndical n'a plus 
(aujourd'hui) le même capital de sympathie que 
dans le passé». Comment le savait-il? C'est tout 
simple et écrit en toutes lettres dans son article: 
son collègue, Pierre-Paul Gagné, responsable 
des pages d'opinion à La Presse, le lui avait dit. Il 
faudrait une immense mauvaise foi pour mettre 
en d o u t e la pa ro le d 'un tel « o b s e r v a t e u r 
chevronné», non? 
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D EPUIS DE (TROP) NOMBREUSES ANNÉES , Claude Picher est un 

réputé chroniqueur à l'économie au quotidien La Presse. Je 
soupçonne lui devoir la perte d'au moins deux ou trois dents, 

que ses écrits ont trop fait grincer; mais si je le lis toujours, c'est que 
chacun des textes de ce brave homme n'est, au fond, rien d'autre 
qu'une version destinée au grand public de la vision du monde des 
milieux des affaires et du patronat. Lire Picher c'est donc pénétrer 
dans un univers où l'on ne s'embarrasse ni des faits ni de la logique 
et où la démagogie la plus basse côtoie le simplisme le plus vulgaire. 
C'est ce que je voudrais montrer ici, en m'attar-
dant aux textes pondus par lui à propos des 
manifestations du 11 décembre. 

H é l a s ! Le 17 décembre, un sondage Crop indiquait que 
« quelque 80 % des Québécois considèrent que les groupes sociaux 
ont au moins "un peu raison" de contester les politiques actuelles du 
gouvernement Charest». Quelques jours plus tard, un autre sondage 
Crop-La Presse allait dans le même sens en indiquant que «60 % de 
la population est plutôt ou très insatisfaite du gouvernement de 
Charest. En novembre, ils étaient 49 %. » 

On pourrait croire que cela présenterait un léger problème à une lec­
ture de l'actualité qui pose inlassablement comme prémisse que le 
mouvement syndical n'a aucun capital de sympathie et qu'il est 
illégitime. Eh bien non. Picher va, dans un article du 20 décembre, 

trouver de quoi surmonter 

Dès le 2 décembre, Picher prenait les devants 
sur les manifestations annoncées et pondait, 
sous le titre «Nous, le monde ordinaire... » un 
texte où ce slogan syndical des années 1970 
était mis au service d'un grand classique de la 
rhétorique p ichér ienne: opposer des «gras 
dur» syndiqués assis sur leurs exorbitants pri­
vilèges au monde ordinaire qui trime dur et 
s'arrache le cœur pour payer des taxes et impôts que s'approprient 
ensuite ces salauds de syndiqués. Dans ce monde que décrit Picher 
et où, miracle, n'existent ni l'État, ni les patrons, ni les profits, ni 
l'exploitation du travail, les syndicats sont la seule et unique cause 
de tout le mal qui afflige la population. Dans ce monde, qui est 
exactement celui que les affairistes imaginent et appellent de leurs 
vœux, les syndicats n'ont aucun appui populaire ni aucune légiti­
mité et le public leur est d'emblée résolument hostile. Picher con­
cluait son texte en écrivant: « E n ce qui me concerne bien que 
membre de la C S N , j'ai certainement l'intention de faire une autre 
bonne journée de travail le 11 décembre, parce que ce n'est pas à 
des apparatchiks syndicaux de me dicter quoi dire, quoi penser ou 
quoi faire. » Fort bien. Et l'indépendance de la pensée est une belle 
et noble vertu et on ne pourrait que l'encourager si on la trouvait 
en M. Picher. Mais la suite des événements montrera vite, à qui ne 
le saurait toujours pas, que c'est du monde des affaires dont il 
lèche servilement les bottes depuis des lustres que M . Picher 
attend qu'il lui dise quoi dire, quoi penser et quoi faire. Il devait 
d'ailleurs en fournir des preuves éclatantes les 13 et 20 décembre. 

Dans ce monde que décrit Picher et 
où, miracle, n'existent ni l'État, ni les 
patrons, ni les profits, ni l'exploitation 
du travail, les syndicats sont la seule 
et unique cause de tout le mal qui 
afflige la population. 

cette contradiction. Pour cela, 
il va aller puiser chez un des 
ses principaux maîtres à (ne 
pas trop) penser: le Conference 
Board. Picher reprend l'analyse 
p roposée par le Board du 
concept de société civile qui 
about i t à ceci que les re­
présen tan ts de la soc i é t é 
civile doivent être représenta­
tifs et crédibles, ce qui, si j'ai 

bien compris, signifie être d'accord avec le Conference Board, \'\nstitut 
Fraser et bien entendu Claude Picher. 

Avec l'Institut Fraser, le Conference Board est une des grandes 
sources des analyses pichériennes et de son autonomie intel­
lectuelle. À preuve : au cours de cinq dernières années, M. Picher a fait 
référence dans 66 articles aux « études » (sic) et autres analyses de ces 
célèbres think tanks de la droite affairiste, soit en moyenne plus d'une 
fois par mois. À chaque fois, les données émanant de l'Institut ou du 
Conference Board sont présentées comme sérieuses, fiables et crédibles. 
Quant aux syndicats, qu'ils regroupent autant de gens qu'ils veulent, 
qu'ils aient l'appui d'autant de gens qu'on voudra, ils ne seront 
jamais, quoi qu'ils fassent, des représentants crédibles et représen­
tatifs de la société civile. 

le sens que je vais encore devoir aller consulter mon dentiste... 

N O R M A N D BAILLARGEON 

Négligence 
criminelle 

Un lecteur de La Presse a 
porté plainte parce que son 
camelot a laissé le journal 
e x p o s é à la p lu ie sur la 
galerie. Le journal aux belles 
couleurs étant tout humide, 
le pauvre homme n'a donc 
pas été capable de partir son 
feu de foyer ce jour-là. 

La dinde 
au moron 

Six cent soldats étatsuniens, 
cantonnés en Irak, ont vu ra­
p idement passer pour la 
Thanksgiving un plateau de 
dinde au moron entourée de 
photographes. La dinde était 
fausse, le moron était vrai. 

La tradition 
du bâillon 

A u sujet du bâ i l lon au Par­
lement , le gouvernement (la 
majorité) y recourt quand il se 
considère justifié de faire taire 
l'opposition (la minorité). À part 
hurler au meurtre, celle-ci n'a 
pas de recours. Au peuple de 
juger, quand viennent les élec­
tions. Notons que le peuple a le 
droit de manifester sans atten­
dre les élections, mais il n'en a 
guère l'habitude. 

MAX AUFRÈRE 

Après 
Sadam, 

Oussama 
(AP) Washington- Après la 
capture de Saddam Hussein, 
trouvé dans un trou à rats 
près de Tikrit, le Dépar­
tement d'État est fier d'an­
noncer la capture tant atten­
due d'Oussama Ben Laden, 
terré depuis deux ans dans 
la chambre d ' ami s de la 
Maison Blanche. 

Le plan PLQ-2003 de lutte à la pauvreté 

Une stratégie de réélection clef en main 
V O U S OCCUPEZ U N P O S T E de chef 

d'État? Vous êtes inquiété par une 

réélection incertaine? Victime de 

l'incompréhension et de l'intolérance d'un 

peuple brainwashé aux mesures socialistes? 

Qu'à cela ne tienne, la firme d'ingénieurs 

conseils Charest-Taillon & fils vous propose 

le plan «PLQ-2003» de réélection clef-en-

main. 

Pourquoi écouter nos compétiteurs et faire 

confiance à la «démocratie», aux résultats 

moins que certains? En dix étapes faciles 

à appliquer, que ce soit en regardant la 

télé ou en appauvrissant la veuve et l'or­

phelin, le plan de lutte à la pauvreté PLQ-

rwo-thousand-and-three vous débarrasse 

infailliblement de la vermine et des soucis 

plus vite que vous ne pourrez dire «vive 

Milton Friedman!». 

La lutte à la pauvreté 
en dix étapes: 
1 . Trouvez des alliés dans la classe des 

possédants. Les seigneurs féodaux et/ou 

le patronat et les médias constituent de 

bons alliés. 

2. Assommez d'abord vos miséreux par 

une guerre de propagande: coupez les 

subventions à la culture intel l igente. 

Coupez aussi dans l'aide sociale. L'argent 

est le nerf de la guerre. Et, comme dans tout 

bon siège, il faut d'abord couper les vivres. 

3. Montez le prix des garderies. Cela les 

décourage d'avoir des enfants et de se 

multiplier. 

4. Autorisez la sous-traitance. Cela baisse 

encore leurs revenus en plus d'envoyer 

une partie de leurs jobs à l'étranger. 

5 . En levez- leur la sécurité d 'emploi , 

l'ancienneté, les syndicats et montez l'âge 

des retraites. Ainsi , obligez ceux qui ont 

encore un travail à s'y crever encore plus 

longtemps. 

6. Faites payer l'eau, les transports en 

commun et tout ce que vous pouvez ima­

giner qui soit tarifiable. Coupez l'eau 

pour les assoiffer et le transport pour leur 

enlever toute mobilité. 

7. Faites payer l'éducation et l'instruction, 

afin de leur enlever toute mobilité sociale. 

8 . Fai tes payer la santé. A i n s i , s ' i l s 

tombent assez malades, ils en mourront à 

coup sûr. 

9. Attaquez-vous aux mesures de défense 

environnementales pour empoisonner les 

récalcitrants à coup de DDT. 

10. Déclenchez des élections. Vos alliés du 

patronat iront voter pour vous et vous 

serez réélu avec 100% des voix. Parce 

qu'un pauvre mort, ça ne vote pas. 

Le plan Charest-Taillon de lutte à la pau­

vreté, un succès garanti. «Parce qu'un 

pauvre mort, ça ne vote pas». 

ERIC MARTIN 
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La société civile s'exprime ! 
PEU IMPORTE it PARTI C'EST TOUJOURS 

LE mÊmE ÉTAT QUI DOMINE... 

Entrevue avec M. Pierre Dostie, co-porte-parole 
de l'Union des Forces Progressistes (UFP) 
http://www.ufp.qc.ca/ 

Quels sont les vœux que vous adressez aux 
québécois(es) pour l'année 2004? 

L'année 2003 finit très mal pour les mouvements 
syndicaux et les organisat ions populaires, le 
souhaite pour 2004 que la population québécoise 
réussisse à faire reculer le gouvernement Charest 
sur les 8 projets de loi an t i - soc iaux et anti­
syndicaux que l'on connaît, y compris celui sur la 
défusion. le souhaite aussi que l'on réussisse à 
faire quelques pas en avant vers la construction 
d'un parti progressiste crédible et encore plus 
rassembleur, qui rallierait, par exemple, le mouve­
ment de Françoise David - i.e. la suite du mouve­
ment «D'abord Solidaire» - comme il est déjà 
prévu et souhaité de part et d'autre. 

le souhaite également aux québécois que le gou­
vernement Charest respecte sa promesse d'aller 
de l'avant avec sa réforme du mode de scrutin, le 
pense que ce serait un atout pour la démocratie 
québécoise et que ça permettrait peut-être aux 
gens de mieux s'y intéresser. La venue du gou­
vernement Charest est en quelque sorte une illus­
tration de la déficience de notre système électoral. 
Avec ce système, on reconduit deux grands partis 
tour à tour pour deux mandats consécutifs La 
seule option que l'on a c'est d'alterner ces deux 
grands partis néolibéraux: le Parti libéral et le PQ. 
Le livre de Jaques B. Gélinas, « Le virage à droite 
de l'élite politique» (N.D.L.R.: voir notre dossier 
page 8), démontre d'ailleurs très bien comment le 
PQ a préparé le terrain au Parti libéral en prônant 
le libre-échange lorsqu'il était au pouvoir. 

Enfin, je souhaite que le débat sur la question 
nationale québécoise se poursuive sur des bases 
plus intéressantes avec le Conse i l de la sou­
veraineté, par exemple, qui est un forum assez ac­
tif présentement au Québec, au sein duquel l'UFP 
a jadis été accepté. Ce forum demeure par contre 

un club sélect contrôlé en grande partie par le PQ 
et le B loc q u é b é c o i s . L 'UFP est pour une 
démocratisation grandissante de cette organisa­
tion afin que les débats reflètent de plus en plus 
les courants qui circulent dans la populat ion 
québécoise. Par ailleurs, la question nationale 
pour nous est étroitement reliée à la question 
sociale et la dérive du Parti québécois tient parti­
culièrement au fait qu'il ait laissé tomber la ques­
tion sociale. Lorsqu'il a épousé le libre-échange, il 
a mis de côté la question sociale et il a essayé de 
nous vendre la souveraineté, alors qu'en réalité, la 
juridiction sur un territoire, quand on est à genoux 
devant le grand capital étatsunien, ce n'est pas la 
souveraineté... 

Quelles sont les résolutions de l'UFP pour l'année 
2004? 

Après le bilan plutôt positif de notre campagne 
électorale, on s'est rendu compte que beaucoup 
de gens se posaient des questions sur le carac­
tère réaliste et finançable de notre plate-forme 
électorale et en particulier sur la fiscalité pro­
gressiste, i.e. sur la façon dont on peut arriver à 
mieux partager la richesse de notre société. Faire 
en sorte que ceux qui ont des revenus p lus 
é levés payent davantage d ' impôt de façon à 
éventuellement enlever complètement les taxes 
sur les biens et services de première nécessité en 
est un exemple. Une taxe de 15 % c'est extrême­
ment apauvrissant, particulièrement pour les 
40 % de la population québécoise qui ont un 
revenu inférieur à 20 000 $ par année. 

II y a beaucoup de gens qui ont des idées pro­
gressistes au Québec et qui refusent la politique 
actuelle, mais ils sont dispersés et divisés. L'UFP 
souhai te contribuer au rassemblement de la 
gauche. Une approche différente de la gauche 
d'il y a 20 ans où des peti ts groupes s 'auto-
proclamaient l'avant-garde éclairée et se faisant 
compétition entre eux. 

A N D R É E DESHARNAIS 

•PLOGUE 
Quand l'ONF joue les rebelles 

«.Parole citoyenne | h t t p : / / 
citoyen.onf.ca] se veut le lieu 
de rencontre des citoyens et 
des créateurs engagés dans le 
but d'un débat mobil isateur 
sur les grands enjeux sociaux 
a c t u e l s . O n y re t rouve d e s 
textes rédigés par des libres 
penseurs, des entrevues avec 

des c inéas t e s engagés , des 
cou r t s m é t r a g e s r éa l i s é s 
par des jeunes de la relève, 
etc. » 

La grosse machine de l 'ONF 
donne un peu l ' impress ion 
avec ce site «qui carbure à la 
libre express ion» de vouloir 

réinventer la roue (comme si le 
www.cmaq.net, www.latribudu- 
verbe.com ou www.rabble.ca  
ne faisaient pas déjà un boulot 
formidable dans ce domaine). 
M a i s bon , l ' in ten t ion est 
louable. Avec un peu d'humi­
lité, ils réussiront peut-être à 
en faire un véritable lieu de 
débat. Serait intéressant de 
savoir ce qu'en pensent les ex­
m e m b r e s du M o u v e m e n t 
S p o n t a n é pour la Survie de 
l 'ONF ( M S S O j . . . 

C O U R R I E R DES LECTEURS 
Vous n'aurez pas notre 

liberté de penser \ 

Lors de la fin de semaine du 
6 d é c e m b r e , l ' a rmée amér i ­
caine en Afghanistan a assas­
s iné 15 e n f a n t s ! On appe l l e 
cela des dégâts collatéraux en 
jargon militaire. Et il fallait voir 
le l ieu tenant -colonel de l'ar­
mée américaine en parler aux 
informations de France 2 sur 
TV5. Pour lui cela ne paraissait 
être qu'un fait divers, moi cela 
m'a d o n n é env i e de v o m i r ! 
[...] 

Imaginez vos enfants jouant aux 
bi l les dans votre jardin avec 
leurs amis et tout à coup cette 
scène de vie tourne à l'horreur: 
un avion amér ica in arrive et 
mitraille dans tous les coins . 
Mais c'est vrai, ici ça n'arrivera 
pas. Nous sommes à l'abri, alors 
pourquoi s'en faire? Ça se passe 
à l'autre bout du monde, n'est-
ce pas? Eh bien non, je dis stop ! 
Que le monde ouvre donc les 
yeux sur ce despote d'un nou­
veau genre qui brandit l'éten­

dard de la démocratie pour mas­
sacrer des innocents ! [... ) 

Les É ta t s -Uni s laissent deux 
choix: soit vous êtes avec eux, 
soit vous êtes contre eux. Vous 
devez penser c o m m e eux. Eh 
bien qu'ils continuent de rêver, 
car ils n'auront pas notre liberté 
de penser! C'est un droit ina­
liénable ici comme dans toutes 
les démocraties, j . . . ] 

Je suis peut-être idéaliste, mais 
je rêve du jour ou la commu­
nauté internationale arrivera à 
s'entendre et tapera du poing 
sur la table en disant: «Ça suffit 
m a i n t e n a n t ! » . S i t ou t e s les 
démocraties s'unissaient enfin 
face à la pieuvre amér ica ine , 
e l l e s lui feraient ravaler sa 
morgue, mais l'intérêt de chacun 
passe toujours en premier. 

L'utopie c'est bien, mais ça ne 
mène pas lo in . Si l 'on c o m ­
mençait par boycotter les pro­
duits américains qui se trouvent 
sur les t ab l e t t e s des super­
marchés ce serait déjà un pas en 

avant. Et c'est tout à fait fai­
sable. Quelle résolution pour la 
nouvelle année! L'argent mène 
le monde paraît-il. Eh bien que 
l'on fasse un effort pour qu'ils en 
aient un peu moins, ça vaut la 
peine d'être tenté. 

Pendant que chacun pense à son 
petit confort, des enfants se font 
massacrer et les médias améri­
ca ins pleurent sur le sort de 
leurs pauvres soldats bloqués en 
Irak ou en Afghanistan. Eh bien 
qu'ils pleurent, car moi ce sont 
pour ces fami l les privées de 
leurs enfants ou d'un parent tué 
pas erreur que je verse mes 
larmes. 

Laurence Dupin 

E c r i v e z - n o u s ! 

Le Couac publie les courts com­
mentaires de ses lecteurs. Le cour­
rier électronique demeure la 
meilleure façon de nous joindre 
(texte@lecouac.org). Sinon, une 
disquette par courrier posta l : 
Le Couac, CP. 222 Suce. D, Montréal 
(Québec) H3K 3G5. 
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Vieux cheval de trait 
(de plume) 

E N D É M O C R A T I E , tOUteS les 

formes de protestations 
légales contre les actions de 
l'État sont légitimes, certains 
appe l l en t ça les l iber tés 
d'opinion et d'expression. En 
politique, comme en art et en 
publicité, les outils dont dis­
posent la gauche et la droite 
sont les mêmes, la forme que 
prend la contestation importe 
peu, c 'est le m e s s a g e qui 
compte. 

Un jour gris de décembre que 
S a d d a m , les yeux d a n s la 
g r a i s s e de b i n n e s et l e s 
cheveux fraîchement teints, 
n 'était pas encore sorti de 
son trou avec sa valise pleine 
de cash, Pierre Foglia, proba­
blement à court de sujet, en a 
profité pour traiter de gros 
cons les auteurs de la péti­
t ion D e s t i t u o n s Pa t apouf : 
« p e t i t s c o n s [....] m a i s je 
crains qu'ils ne soient pas si 
pet i t s que ç a » , écrit-i l (La 
Presse 6-12-03). Sous prétexte 
que le Recall c a l i fo rn i en a 
mené à l 'élection d 'Arnold, 
Foglia y va d'une série d'argu­

ments plus ou moins creux 
pour expliquer qu'on élit des 
m e n t e u r s qui ne t i e n n e n t 
jamais leurs promesses , et 
après, le monarque élu peut 
faire tout ce qu'il veut et n'a 
de comptes à rendre à per­
sonne pendant quatre ans . 
O n a m ê m e eu droi t à un 
bou t de L'albatros de B a u ­
delaire pour illustre la chose. 
C'est vrai qu'avec Baudelaire 
on ne se trompe jamais. On y 
t rouve toujours la s t rophe 
dont on a besoin. Dis donc 
F o g l i a , q u e p e n s e s - t u de 
celle-là? 

M o r n e e s p r i t , a u t r e f o i s 
amoureux de la lutte, 

L'Espoir, dont l'éperon attisait 
ton ardeur, 

Ne veut p lus t 'enfourcher ! 
Couche-toi sans pudeur, 

Vieux cheval dont le pied à 
chaque obstacle bute. 1 

J A C Q U E S B O U C H A R D 

1 - Le Goût du Néant, Charles 
Baudelaire, Les Fleurs du Mal 
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La honte de la famille 
C l EST BIEN LA PIRE PEINE que de s 'appeler 

Rioux et de savoir que, quoi qu 'on fasse, 

tous les Rioux qui ont éc los sur la terre 

Q u é b e c sont parents , m ê m e malgré eux, é tant 

tous descendan t s d'un seul de ce nom originaire 

de P lou j ean , en B r e t a g n e , qui a b o u t i t à l ' î le 

d 'Orléans avant de s e voir confier par Louis XIV 

la seigneurie des Trois-Pistoles, dans le Bas . 

On parle ici non seu lement de peine, mais aussi 

d 'humi l ia t ion . 11 s e t rouve en effet un Rioux, 

« h a b i t u e l l e m e n t c o r r e s p o n d a n t du 

Devoir à Paris, qui es t actuel lement invité 

par la Fondation Nieman, à l'université 

Harvard de Boston, où il s ' intéresse aux 

effets de la mondialisat ion sur les iden­

t i t é s n a t i o n a l e s » . C ' e s t a i n s i q u e le 

monsieur se présente au haut d'un texte 

paru dans le Devoir en d é c e m b r e : « La 

poli t ique du ruban blanc . C o m m e n t le 

Q u é b e c p a s s e à c ô t é du d é b a t su r 

l'Irak» 

Certains, c o m m e Claude Vaillancourt ou 

e n c o r e P i e r r e V a d e b o n c c e u r , lui o n t 

a s s é n é que lques j abs bien sent i s dans 

les gencives. Mais moi, je le prends per­

s o n n e l l e m e n t , c o m p r e n e z - v o u s ! Ce 

t e x t e n ' e s t p a s s i g n é S i m a r d , T r e m b l a y o u 

Steinberg. Il es t signé Rioux. Voilà. C o m m e si un 

m e m b r e de ma famille avait d é c o n n é à ple ins 

tubes à la face du Q u é b e c tout ent ier . . . 

Déjà complexé outre-mesure pour avoir ass i s té 

par deux fois à notre sort ie ratée du Canada, il 

m ' e s t d o u l o u r e u x d e p e n s e r q u ' o n pour ra i t 

ainsi, sans devoir en payer un prix élevé, passer 

de s u r c r o î t à c ô t é d 'un d é b a t qui c o n t i n u e , 

e n c o r e aujourd 'hui , d 'occuper la p l anè t e tout 

entière. L'heure serait très grave et nous ne l'au­

rions pas s u ? C'est bien nous autres . . . 

Il y a t rois ou quat re généra t ions , des milliers 

des nô t res ont qui t té leurs vil lages de misère 

pour la Nouve l l e -Ang le t e r r e , a t t i r é s par d e s 

s i r ènes — pas c e l l e s qui c h a n t e n t de d o u c e s 

c h a n s o n s aux o r e i l l e s d e s mar in s , m a i s d e s 

s i r è n e s qui a p p e l a i e n t au pe t i t jour la p l è b e 

q u é b é c o i s e dans les factries de coton. Le Rioux 

de Harvard doit avoir, c o m m e moi, des ancêt res 

qui ont fait ce chemin parce qu'ils é ta ient rendus 

au coton sur leurs terres de roche. 

Mais le Rioux n 'es t à Bos ton que depuis trois 

m o i s . Tro is m o i s ! E t d é j à , on s e n t c h e z lui 

que lque c h o s e c o m m e un durc i s semen t de la 

matière grise. L'air é tatsunien ne lui réussit visi­

b l e m e n t pas . Le Rioux e s t aveuglé , on dirait. 

Quelque chose lui a mon té à la tête, on ne sait. 

Car pour voir en G. W. B u s h , qui e m p e s t e le 

pétrole à plein nez dès lors qu'il bouge un peu, 

un démocra te à la Bolivar, un libérateur de peu­

ple à la Nelson Mandela , un géopol i t ique à la 

Bertrand Russell , je ne vois qu 'une explication : 

le Rioux a trouvé, dans que lque village reculé du 

M a s s , un v i e u x Q u é b é c o i s qu i b a r a g o u i n e 

encore le français e t qui lui a filé de la bibine de 

mauvaise qual i té en lui disant que c 'étai t bon 

pour frotter s e s musc les endoloris par le rhuma­

t i sme. Et le Rioux a plutôt compris , s ans doute, 

lM gov***- Tfrjg: 

, 

que la c h o s e se prenait dans une t a s se de thé. 

Ce qui le pousse à qualifier d'«l'illustre allocution» 

un discours de Bush à Londres , en novembre , 

qui devait marquer, se lon lui, «le retour des idéaux 

démocratiques dans les discours officiels». Ciel ! 

Empor té par une forme d'euphorie qui ne peut 

s ' exp l iquer a u t r e m e n t q u e par les t ro i s m o i s 

qu ' i l v ient de p a s s e r à B o s t o n , le R ioux s 'en 

p r e n d à « l ' u n a n i m i s m e q u é b é c o i s » , qu i a 

d é n o n c é ce t t e invasion de l'Irak par le nouvel 

empire . Le Rioux doit ce r ta inement s e féliciter 

d'un autre unanimisme, plus dangereux celui-là, 

qui a condui t 92 pour c e n t des É ta t sun i ens à 

appuyer l'invasion de l'Irak. Faut pas niaiser avec 

le puck, hein ! Tant qu'à être pour ou contre, faut 

l 'être à fond. C o m m e lors du dernier référen­

dum, dans certains c o m t é s de l 'Ouest. Dis donc, 

le R i o u x , y au ra i t - i l d e s u n a n i m i s m e s p lu s 

présentables que d 'autres? 

On a eu une vache folle au Canada. Venait du 

Montana , paraît- i l . Les USA on t b l o q u é leurs 

frontières au bœuf canadien. Ils ont une vache 

folle aux USA. Vient de l'Alberta, qu'ils disent. Le 

Canada n'a pas b loqué s e s frontières au b œ u f 

yankee. Qu'on nous le rapatrie au plus sacrant, le 

Rioux. Pour la famille, c 'est déjà une honte insup­

portable. Et si ça tournait encore plus mal, on ne 

pourrait même pas dire qu'il n'est pas d'ici ! 

MICHEL RIOUX 

Le sauveur 
N'eût é té de ,ui, prétend-il . ^ ^ ^ ^ 

e s t c e sauveur ^ - p u j s ^ a 

Dion, ministre sous Chretien, qui P 
va inement t en té de^convaincre Paul Martin de P 
renvoyer à l ' a r r ière-banc S . r n p l d é p u t é 1 au te ^ 

d i t e « su r la c l f é » peut se conso le r « ^ ^ 

n'a pas le droit de mépriser le Par lement . 

ou _ 
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«Le gouvernement 

s'étant rendu compte 

que le peuple n'était 

pas à la hauteur de 

ses fonctions, il a 

résolu de le dissou­

dre et de procéder à 

une nouvelle nomina­

tion.» 

- Berthold Brecht 

Citoyens ou robots? 
LA FÉDÉRATION DES COMMISSIONS SCOLAIRES propose l 'abolition 

des cégeps . Un minimum de réflexion sur la quest ion nous 

a m è n e à croire que c e qu'il faut abolir - ou métamorphoser -

c ' e s t p lutôt les c o m m i s s i o n s s co l a i r e s e l l e s - m ê m e s , qui on t 

d ' é n o r m e s r e s p o n s a b i l i t é s d a n s le d o m a i n e de l ' éduca t ion , 

domaine dont, de toute évidence, leurs dirigeants ne compren­

nent pas le rôle. 

Le rôle de l 'éducation n'est pas de former la main-d'œuvre dont 

les entreprises ont besoin . C'est pourtant l'idée fausse qu'en ont 

beaucoup de gens, y compris, semble-t- i l , le nouveau ministre 

de l 'Éducation, monsieur Reid, d'après l'une de ses rares décla­

rations. 

m inters d Pi&z, 

L'éducation a pour but de former des ci toyens informés, éveillés, 

riches de c o n n a i s s a n c e s et de culture, consc ien t s de leurs ta­

lents et capables de trouver leur place au soleil . Des ci toyens -

et aussi, bien entendu, des c i toyennes - exerçant leurs respon­

sabil i tés soc ia les et poli t iques. Et non pas des robots. 

En é l a b o r a n t sa p ropos i t ion absu rde d 'abol i r les c é g e p s , la 

fédération des c o m m i s s i o n s sco la i res s 'est a coqu inée avec le 

consei l du patronat (CPQ). Que voilà un mauvais compagnon! 

Mental i té de droite bébê te , asservie à l'argent. Dans Le Devoir du 

14 décembre , on pouvait lire que Gilles Taillon, président du 

CPQ, déclarait qu'il faut aider « les mieux nantis, les cerveaux de 

la s o c i é t é » . Une ânerie. 

Il y a autant, sinon plus, de « cerveaux de la soc ié té » chez les 

pauvres que chez les r iches . Il n'y a aucun rapport en t re les 

capaci tés intel lectuelles et le degré de richesse, sinon par coïn­

c idence . On devient r iche si l'on es t a t t aché à l 'argent. C'est 

quest ion d'attitude et de moralité, sinon d'héritage, et non pas 

de capaci tés intel lectuelles. 

De tou te évidence, mons ieur Taillon ne voit pas que le règne 

envahissan t de l 'argent es t un des plus graves p rob lèmes de 

notre époque . Saisi t- i l le drame que posen t les dérives de la 

mondia l i sa t ion? Mais ça, c 'est une autre quest ion. 

Personne ne prétendra que les cégeps sont parfaits. Mais leur 

création, en 1967, à la sui te des travaux de la commiss ion Parent, 

n'en a pas moins const i tué le progrès le plus important de notre 

régime scolaire . Quant aux c o m m i s s i o n s scola i res , avec leurs 

é lec t ions bidon, de graves ques t ions se posent . 

PIERRE D E B E L L E F E U I L L E 

Sur le documentaire L'argent, d Isaac isitan 
P LUS PARTICULIÈREMENT depuis les orfèvres anglais du 

XVII e s iècle, l 'argent es t l 'oxygène que consume le 

feu avare de nos économies . C'est bien connu, la puis­

sance et la prospérité économique d'un état dépendent 

directement de l 'abondance et de la dynamique des flux 

de c e c o m b u s t i b l e . Pourtant , malgré l ' impor tance et 

l'universalité que nous lui connaissons , qui sait précisé­

ment ce qu 'es t l 'argent? Qui saurait dire qui le crée, qui 

le contrôle et qui en profite r ée l l ement? 

C ' e s t n o m m é m e n t pou r r é p o n d r e à c e s q u e s t i o n s 

qu ' Isaac Isitan a réalisé llargent, prix du public 2003 des 

Rencontres internationales du documentaire de Montréal. 

Prétexte à l 'élaboration d'une réflexion plus large sur le 

p h é n o m è n e soc i a l d e l 'argent , c e d o c u m e n t a i r e de 

65 minutes s ' interroge sur les cause s des dévaluat ions 

m o n é t a i r e s d r a s t i q u e s , s u r v e n u e s il y a q u e l q u e s 

a n n é e s en Argent ine et en Turquie. C o m m e n t , n o u s 

quest ionne- t -on, c e s pays en sont-i ls venus à s 'enfon­

cer dans un gouffre qui les a mené au bord de la fail­

l i t e ? f - j a t e - J * # * 

Uargent, qui s'ouvre sur une citation d'Henry Ford («S i 

les gens comprenaient réel lement le processus de créa­

t ion m o n é t a i r e , le s y s t è m e ne t i endra i t pas plus de 

2 4 h e u r e s » ) , n o u s c o n d u i t d ' e m b l é e d a n s l e s rues 

d ' A r g e n t i n e , où u n e fou l e c l a m e b r u y a m m e n t s o n 

mécon ten temen t . C'est que depuis décembre 2 0 0 1 , le 

gouvernement a instauré la polit ique du «cor ra l i to» (lit­

téralement , «pe t i t e n c l o s » ) qui rationalise les retraits 

banca i r e s à l ' équivalent de 200 dol lars par s e m a i n e . 

Ce t te po l i t ique qui a pour but d'éviter la faillite des 

ins t i tu t ions b a n c a i r e s , m e t un frein à une fuite gar­

gantuesque des capitaux d'environ 24 milliards de dol­

lars, survenue dans les que lques jours seu lemen t qui 

ont précédé son adoption. 

Est-il acceptable que la majorité 
des économies de ce monde 
soient gérées par des intérêts 
privés qui émettent la monnaie 
et qui en régulent la valeur? 

C o m m e n o u s le r appe l l e la su i t e du d o c u m e n t a i r e , 

l 'Argentine étai t à ce t te époque te r rassée par la det te 

n a t i o n a l e e t c o n t r a i n t e au c r e s c e n d o d ' a j u s t e m e n t s 

structurels par le Fonds monétaire international (FMI). 

Elle n'a plus d'autre choix que de couper mass ivement 

dans les services sociaux, afin de rembourser une dette 

qui r e p r é s e n t a i t p lus ou 

m o i n s 4 0 % du p r o d u i t 

intérieur brut. Mais plutôt 

q u e d ' e n v iv i f i e r l ' é c o ­

n o m i e , l e s a j u s t e m e n t s 

s t ructure ls du FMI dilapi­

d e n t b r u s q u e m e n t l e s 

r i ches se s d'un pays capa ­

ble de nourrir plus de dix 

fois sa population. Le peso 

argentin sera enfin dévalué 

de plus de 70 % et les Argentins devront se résigner à 

des solut ions compensa to i res , tel les que la création du 

« c r e d i t o » , l 'une d e s t ro i s mi l l e m o n n a i e s l o c a l e s à 

travers le monde, avec laquelle il es t poss ib le aujour­

d'hui de s 'acheter des vivres, consulter un dentiste, ou 

m ê m e se payer un avocat. En plus d'avoir tonifié l 'éco­

nomie argentine, les « c r e d i t o s » dispensent les citoyens 

du paiement des taxes et des impôts qui érodaient leur 

pouvoir d'achat. Uargent se clôt sur une présentation de 

la ville d'Ithaca aux États-Unis , où es t éga lement née 

une é c o n o m i e paral lèle, faisant usage de la monna ie 

« i t h a c a » . C o m m e l 'exemple en témoigne , une nation 

n'est pas nécessa i rement obl igée de brûler la chandel le 

par les deux b o u t s avant d 'adopter d e s so lu t ions au 

fléau de la pauvreté. 

Si ce film a le mérite de dépasser par son propos et s e s 

a n a l y s e s la s i m p l e é t u d e de c a s - en s ' en r i ch i s s an t 

n o t a m m e n t de réf lexions sur l ' aspec t pu remen t psy­

c h o l o g i q u e de l 'argent e t en exp l iquan t de m a n i è r e 

claire et limpide, à l'aide d 'exemples concrets , que lques 

r o u a g e s d e s m é c a n i s m e s d é t e r m i n a n t s d e n o s 

é c o n o m i e s - il sou lève tou tefo is ce r t a ines interroga­

t ions qui resteront en suspens. À cet effet, il aurait sans 

d o u t e é t é in t é r e s san t de s 'a t ta rder davan tage sur le 

fonct ionnement des banques cen­

t r a l e s p r ivées , e l l e s qui s e s o n t 

dans de nombreux pays, emparées 

de l 'autorité et du pouvoir d'émet­

tre la monnaie , autrefois entre les 

m a i n s d e s g o u v e r n e m e n t s . La 

dette extérieure de l'Argentine, est-

elle, de ce fait, la s o m m e de tous 

les déf ic i t s b u d g é t a i r e s a n n u e l s 

c ausé s par les dépenses dans les 

s e r v i c e s s o c i a u x , ou le r é s u l t a t 

d'une gigantesque a rnaque? Au Canada, selon un rap­

port de 1993 du vérificateur généra l de l ' époque , Jeff 

Greenberg , les c o n t r i b u a b l e s r embour sen t a n n u e l l e ­

ment des intérêts de 41 milliards de dollars , sur une 

d e t t e qu i a u j o u r d ' h u i d é p a s s e l e s 5 0 0 m i l l i a r d s . 

Rappelons que le capital emprunté n'est que de 37 mil­

liards de dollars. Les quelque 4 7 0 milliards supplémen­

taires, ne sont que des intérêts composés . 

Est-il acceptable que la majorité des économies de ce 

monde soient gérées par des intérêts privés qui émet­

tent la monnaie et qui en régulent la valeur? le le crie 

haut e t fort : peuples de tous les pays, éme t tons nous-

m ê m e not re propre m o n n a i e , afin d 'enrayer l 'usure, 

cause principale de la dégradation de nos l iber tés! 

JEAN-FRANÇOIS MERCURE 

L'argent, est un film des production ISCA inc. 

Producteurs: Isaac Isitan et Carole Poliquin. 
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Abject Dantec 
• HEBDOMADAIRE VOIR a cru bon de pub l ie r 

dans sa revue de l 'année 2003 (18-12), un 
cour t texte de Maur ice Dantec appuyant 

l ' i n v a s i o n d e l ' I rak t o u t en i n s u l t a n t l es 
Québécois. Pourquoi les hebdos «cu l tu re ls» se 
sen ten t - i l s ob l i gés d ' impose r régu l i è remen t à 
leurs lecteurs la prose od ieuse et raciste de ce 
s i n i s t r e r é a c t i o n n a i r e ? Parce q u ' i l c h i e des 
br iques publ iées chez Gal l imard? On se demande 
d'ai l leurs qu i sont les masochistes qu i l isent ce 
fumier in te l lec tue l , é tant donné que t ro is para­
graphes arrivent déjà à nous donner la nausée. 

L' invasion de l'Irak é ta i t « j u s t i f i é e » parce q u e : 
«Face aux d ic ta tu res des pays arabes, j 'a i t o u ­
j o u r s e u la m ê m e p o s i t i o n d e p u i s l 'âge d e 
15 a n s : i l faut leur casser la f igure, les fou t re 
dehors et , éven tue l l emen t , p lacer des rég imes 
q u i so ien t à no t re b o t t e . [...] Si on veut fa i re 
|de la p o l i t i q u e ) , i l faut savoir qu 'à un m o m e n t 
d o n n é , i l faudra se t r emper les ma ins dans le 
sang» , écr i t Dantec. Il c o n f o n d guerre et p o l i ­
t i que , ce con . N o n seu lemen t i l c o n f o n d t o u t , 
m a i s i l j u s t i f i e le t e r r o r i s m e . Si o n su i t son 
ra i sonnemen t , le t e r ro r i sme devra i t ê t re l ' ins­
t r u m e n t p r i v i l é g i é de t o u t g r o u p u s c u l e p o l i ­
t i q u e a y a n t p e u d e m o y e n s , p u i s q u ' i l f a u t 
a b s o l u m e n t se t r emper un peu les ma ins dans 
le sang pou r être pr is au sér ieux. C'est vrai que 
ce b o n s i o n i s t e a r a b o p h o b e d o i t s û r e m e n t 
admi re r les anc iens p remiers m in i s t res d ' Israël 
M e n a h i n Begin et Yitzak Shamir , q u i o n t eu de 
b r i l l a n t e s car r iè res de t e r ro r i s tes avan t d 'ac­
céder à la tê te de l 'État. 

Le L i k o u d , le p a r t i d ' e x t r ê m e - d r o i t e d ' A r i e l 
Sharon, a pou r ancêtre l ' I rgoun, une organisa­
t i o n c landest ine s ion is te d ' i nsp i ra t ion fasciste, 
née en 1935 et spécial isée dans les a t tentats à la 
b o m b e contre le régime co lon ia l b r i tan ique. En 
1948, sous la d i r ec t i on de M e n a h e m Begin le 
g r o u p e t e r r o r i s t e d o n n e n a i s s a n c e au p a r t i 
Herout , devenu en 1973 l 'actuel L ikoud. S'il faut 
débarasser l 'Occident des d ic ta tures arabes d u 
Moyen-Or ien t , que devra i t -on d i re d' Israël , qu i 

est en v io la t ion permanente des réso lu t ions de 
PONU depu is 1967, qu i est en v io la t ion perma­
nente des d ro i t s de la personne tels que déf in is 
pa r la D é c l a r a t i o n u n i v e r s e l l e des d r o i t s d e 
l ' homme de 1948, n o t a m m e n t en ce qu i a t ra i t à 
la to r tu re , qu i ne respecte pas la convent ion de 
Genève sur les ter r i to i res occupés, qu i possède 
des b o m b e s a t o m i q u e s ma is refuse t o u t c o n ­
t r ô l e de l 'Agence I n t e r n a t i o n a l e de l 'Énerg ie 
A t o m i q u e , qu i p rodu i t des armes ch im iques et 
b io log iques , qu i ter ror ise les civi ls Palest in iens 
en exerçant des représa i l les con t r e des i n n o ­
cents, qu i écrase les m i l i t an ts paci f istes avec des 
bul ldozers et qu i sabote les accords de paix l 'un 
à la su i te de l 'autre? 

Dan tec p r é t e n d q u ' i l f au t fa i re la gue r re aux 
«Arabes qu i nous envoient des avions bourrés de 
tour is tes dans des bu i ld ings », pour la s imp le rai­
son que nous sommes Occidentaux. Remarquez 
ici le bel amalgame, l 'Occident en ent ier devrait 
met t re « à sa bo t te » l 'ensemble des pays arabes 
d u Moyen-Or ien t à cause d u 11 septembre. Un 
chausson avec ça? Mieux, les Québécois seraient 
« castrés » parce qu ' i ls on t refusé d'appuyer l'as­
sassinat, à coups de bombes et pour d u pétro le, 
de mi l l iers de civi ls irakiens n'ayant aucun l ien, ni 
de près, ni de lo in , avec les auteurs des at tentats 
d u 11 septembre. On devrait p lu tô t d i re que les 
Québécois sont en général p lus inte l l igents que 
les pauvres d e m e u r é s q u i o n t cru à la p r o p a ­
gande mensongère de Washington. 

Dantec avoue que les paci f istes on t fa i l l i le faire 
par t i r d u Québec, quand une directr ice d'école a 
« e m b r i g a d é » son f i ls de six ans, pou r le faire 
mani fes ter avec un drapeau b lanc. Souha i tons 
q u ' e l l e réc id i ve . P r e m i è r e m e n t , ça r i sque de 
t r a n s f o r m e r D a n t e c f i l s en p a c i f i s t e , s ' i l est 
m o i n s bouché que son père. Deux ièment , si le 
père tena i t sa promesse, ça nous débarasserai t 
d é f i n i v e m e n t de sa p résence et par la m ê m e 
occasion de sa prose abjecte. 

JACQUES BOUCHARD 
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Je n'ai pas 
pris de drogue pour 

écrire cet article1 

L A CYCLISTE DE HAUT NIVEAU GENEVIÈVE JEANSON n'a pas pu par­

t i c iper à la course f ém in ine des c h a m p i o n n a t s d u m o n d e à 
H a m i l t o n en o c t o b r e de rn ie r en ra i son d ' u n taux d ' h é m a -

toc r i t e t r o p élevé. La jeune a th lè te de v ing t -deux ans a f f i rme ne 
jamais avoir pr is de drogue ni m ê m e en avoir déjà vu. Un mo is p lus 
ta rd , le doc teur Maur ice Duquet te déclare lu i avoir prescri t de l'EPO. 
Le lendemain , le m ê m e docteur d i t qu ' i l ne lu i a jamais d o n n é ni 
prescri t d'Eprex. Selon un aut re chef d 'accusat ion, l 'entraîneur de la 
cycl is te québéco ise se serai t fa i t prescr i re de l 'EPO. Bref, depu is 
que lques semaines, on nage en p le ine controverse dans une h is to i re 
de sport et de drogue Peut-on imaginer une te l le h is to i re a i l leurs 
que dans le d o m a i n e spor t i f? 

Geneviève leanson n'a pas davantage le d ro i t de se doper que ne 
l 'avait Ben Johnson. Ma is Sartre pouva i t se droguer pou r achever 
L'Être et le Néant, Coc teau é ta i t hab i l i t é à t r e m p e r sa p l u m e dans 
l ' op ium ; les surréal istes éta ient autor isés à vivre dans une odeur de 
drogue, c o m m e les chauffeurs de taxi dans le par fum d u sapin sent-
bon accroché au rétroviseur. 

Demande- t -on à un écr ivain de pisser dans un po t su i te à la remise 
d 'un pr ix? Pour l 'u t i l i sa t ion de drogue, est-ce qu ' on peut ret irer un 
pr ix l i t téra i re à un auteur c o m m e on retire une médai l le à un a th lè ­
te? À la remise d 'un d i p l ôme , pour ra i t -on reprocher à un é tud ian t 
l 'usage de mar i juana c o m m e on l'a reproché à Ross Rebagl iat i lors 
de la r e m i s e de sa m é d a i l l e o l y m p i q u e de p l a n c h e à ne ige à 
Nagano? Il existe, pou r l 'usage des ha l luc inogènes et des s tupé­
f iants, une fo rm idab le hiérarchie sociale. 

Le sport n'a pas dro i t à ses drogues cont ra i rement à la l i t té ra tu re : la 
mescal ine grâce à Henr i Michaux, l 'héroïne avec Wi l l i am Burroughs, 
le LSD chez T imothy Leary et Thomas Cayton Wolfe, le peyot l expér i ­
menté par Carlos Castaneda, le hasch dans t o u t Baudelaire, la coke 
avec Bret Easton El l is et lay Mc lnerney et l 'ecstasy chez Frédéric 
Beigbeder. 

Ce qu i convient à un ph i losophe de génie est in terd i t à une cycl iste ; 
ce qu i fait l 'or ig inal i té d 'un poète est proscr i t pour un spor t i f qu i n'a 
que ses jambes pour pédaler. La pai l le de la gourde d u spor t i f n'est 
pas fai te pour sniffer une l igne de coke ou la f l amme o l ymp ique pour 
chauffer une cui l lère. 

N u l n 'ose avouer le r a i s o n n e m e n t i m p l i c i t e q u i f onde ce t te d i f ­
férence d 'a t t i t udes : l ' in te l lectuel est supposé maî t re de son des t in , 
tand is que le spor t i f semble le jouet de ses entraîneurs, de ses c o m ­
m a n d i t a i r e s , de ses suppo r te r s . Ne pas l u t t e r con t r e le d o p a g e 
s p o r t i f p r o v o q u e r a i t , c h a c u n le s a i t , u n e n g r e n a g e i n f e r n a l . 
A b s t e n o n s - n o u s donc , d a n s ce c o m b a t , d ' u n e excess ive b o n n e 
conscience. 

PHILIPPE BERNIER ARCAND 

le le spécifie au cas où Ion voudrait m'attribuer un prix 

Les marchands de bonheur 
La Fondat ion André Delambre a amassé un m i l l i on de dol lars pour 
aider les malades et leurs fami l les lors d 'un spectacle bénéfice met­
tant en vedette l'écurie des Product ions Feel ing: Céline Dion, Marc 
Dupré et Garou (La Presse 22-12-03). André Delambre est le vice-prési­
dent exécutif, f inances et admin is t ra t ion aux Product ions Feeling, la 
m a i s o n de p r o d u c t i o n de René Angé l i l . Le c o m p t a b l e d u coup le 
D i o n - A n g é l i l , ce lu i - là m ê m e q u i s 'arrange p o u r que ses pa t rons 
paient le mo ins d ' impôt possible, donne son n o m à une fondat ion 
don t le but est de pal l ier au manque de fonds pour l 'aide aux malades 
pr inc ipalement d û aux crédits d ' impôts consent is aux riches et aux 
entreprises ces dernières années. Ça c'est de la relat ion p u b l i q u e ! 

Nous se r ions cu r i eux de savo i r c o m b i e n e l l e paye d ' i m p ô t s au 
Québec sur son immense for tune cette chère Cél ine, qu i a ime te l le ­
ment ça brai l ler devant les caméras entourée d 'enfants malades. 

Thomas Frank 

Le marché de droit divin 
Capitalisme sauvage & populisme de marché 

Le populisme de marché consti­
tue une doctrine étonnamment 
vivace, qui peut survivre à ses 
défauts, parce qu'il s'est lui-
même inoculé sa propre op­
position. Aussi, ce qu'il nous 
faut, c'est un véritable contre-
pouvoir, une force qui résiste 
aux impératifs du profit au 
nom de la démocratie écono­
mique. C'est-à-dire, au bout du 
compte, ce que réclamaient au­
trefois les vrais Populistes. 

lapnaiisme , . • i 
sauvage & ^ 1 \ 1 1 ' » 
populisme 
de marché 

Journaliste à Chicago, Thomas 
Frank est l'éditeur de la revue 
The Baffler. Depuis 1996, il par­
ticipe régulièrement à la rédac­
tion du Monde diplomatique. 
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Merci à vous, Denise Bombardier 
D E N I S E B O M B A R D I E R sa i t m a n i e r l ' ama l ­

game et le s i m p l i s m e avec b r i o . Dans 
sa ch ron ique « La dure té » (Le Devoir, 29-

30 novembre) , e l le iden t i f i e l ' impo l i tesse et le 
t u t o i e m e n t c o m m e sources de p r o f o n d s p r o ­
b lèmes sociaux, et m ê m e , causes d ' insécur i té 
et de su i c i de . Dans la p r e m i è r e p a r t i e d e sa 
c h r o n i q u e , e l le se m e t en scène, nous e x p l i ­
q u a n t q u ' e l l e a p r o n o n c é u n e c o n f é r e n c e 
devant des ense ignants sur « l ' impor tance de la 
po l i t esse» et qu 'e l l e s'est fai t insul ter . Dans la 
seconde sec t ion , e l le gl isse rap idemen t sur le 
su ic ide du d i rec teur général d u centre Saint -
Cha r l es -Bo r romée , ép ing le dans les m é d i a s 
p o u r des p r o p o s e t des ac tes d é g r a d a n t s 
d 'emp loyés d u cent re à l 'égard de rés idents . 
L ' impo l i t esse est d o n c a f fa i re de v ie o u d e 
m o r t , ce q u i n ' empêche pas B o m b a r d i e r de 
t r a i t e r d a n s sa c h r o n i q u e l e s g e n s d e 
« b r u t e s » , « r u s t r e s » , « b a r b a r e s » (à t r o i s 
reprises) et de « fa ib la rds pervers» . 

Bombard ie r g l isse encore vers un aut re exem­
p l e : « l e p r é s i d e n t de la FTQ [ q u i a | s p o n ­
t a n é m e n t c o m m e n t é u n e d é c l a r a t i o n g o u ­
ve rnementa le par un "Ça me fa i t c . . . "» . Du f o n d 
d u p r o b l è m e p o l i t i q u e que d é n o n ç a i t le chef 
s ynd i ca l ( le p l a n de « r é i n g é n i e r i e » d u g o u ­
v e r n e m e n t Chares t ) , B o m b a r d i e r ne d i t m o t . 
C'est que pou r Bombard ier , i l n'y a pas d 'aut res 
p r o b l è m e s q u e l ' i m p o l i t e s s e . Q u e c e u x e t 
cel les q u i u t i l i sen t de v i la ins m o t s le fon t en 
p a r t i e pa rce « q u ' i l s o n t é té m a l a i m é s » est 
t o u t à f a i t s e c o n d a i r e . « T o u t le p r o b l è m e 
réside dans la vo lon té socia le de cont rer cet te 
p o l l u t i o n dans nos r appo r t s à a u t r u i . » Cet te 
vo lon té soc ia le d o i t m ê m e s 'expr imer par des 
in te rven t ions po l ic iè res pou r end iguer l ' impo­
l i tesse. Il n'est pas su rp renan t d 'a i l l eu rs que 
B o m b a r d i e r u t i l i se l ' express ion « i n c i v i l i t é s » , 
e m p r u n t é e d i rec temen t au contex te de la cam­
p a g n e é l e c t o r a l e f r a n ç a i s e de m a i 2002. La 
d ro i t e avai t a lors u t i l i sé cet te express ion pou r 
dés igne r les actes t u r b u l e n t s des jeunes des 
ban l ieues (d 'o r ig ine p r i nc ipa lemen t arabe), ce 
q u i l u i ava i t p e r m i s de m a x i m i s e r ses ga ins 
é l e c t o r a u x en p r o m e t t a n t à une p o p u l a t i o n 
apeurée de me t t re f in à l ' impo l i tesse . Une fois 
au pouvoi r , le m in i s t re de l ' In tér ieur Sarkozy a 
lâché ses po l ic ie rs dans les ban l ieues. 

À M o n t r é a l , B o m b a r d i e r se fa i t d u c i n é m a : 
« Q u a n d on ne peu t p lus t raverser un square , 
un parc o u une rue sans c ra indre p o u r sa sécu­
r i t é e t en s u b i s s a n t les i n j u r e s v e r b a l e s de 
p u n k s o u d ' i t i n é r a n t s [....) la s o c i é t é en est 

d é t é r i o r é e . » C o m p r e n d r e : le p r o b l è m e , ce 
n 'es t pas q u ' i l y a i t d a n s u n e s o c i é t é r i c h e 
c o m m e le Québec des cen ta ines d ' i t i né ran ts , 
ma i s q u e ces de rn i e r s s o i e n t i m p o l i s envers 
les « s i m p l e s c i t o y e n s » ; c o m p r e n d r e , encore , 
que les i t i né ran ts son t m o i n s que de « s i m p l e s 
c i t o y e n s » . Et B o m b a r d i e r de p réc i se r : « L e s 
p o l i c i e r s q u i c o m b a t t e n t ces i n c i v i l i t é s en 
i n t e r p e l l a n t les ag resseurs ne f o n t q u e leu r 
devoir , et nu l ne peu t leur en faire reproche. » 
Cet te c h r o n i q u e u s e d i s t i n g u é e q u i s ' i den t i f i e 

Cette chroniqueuse distinguée 
rêve du jour où elle pourra 
enfin vouvoyer en toute quiétude 
les pigeons grâce aux gentils 
policiers qui auront vidé les 
parcs des êtres humains dégradés 
qui y vivent. 

aux «ê t res sens ib les , ra f f inés et q u i f o n t de 
l 'honneur , d u devoir , d u respect d ' au t ru i et d u 
sens de la jus t ice leur c r e d o » , rêve d u jou r o ù 
e l le pou r ra en f in vouvoyer en t o u t e q u i é t u d e 
les p i g e o n s g râce aux g e n t i l s p o l i c i e r s q u i 
a u r o n t v i d é l e s p a r c s d e s ê t r e s h u m a i n s 
d é g r a d é s q u i y v i v e n t . Q u a n d D e n i s e B o m ­
bard ie r se p r o m è n e dans un parc, e l le devra i t 
t o u t e f o i s cesser d ' app laud i r à t o u t r o m p r e les 
po l i c ie rs qu i i n te rpe l l en t des i t i né ran ts et des 
p u n k s . E n g a r d a n t a i n s i l e s i l e n c e , e l l e 
e n t e n d r a i t e n f i n l es m o t s q u ' u t i l i s e n t l es 
po l i c i e rs lors de leur o p é r a t i o n de ne t toyage 
s o c i a l : p u n k e t i t i n é r a n t s se f o n t s y s t é m a ­
t i q u e m e n t insu l te r par les po l i c ie rs dans la rue 
o u l o r s q u ' i l s se r e t r o u v e n t a u p o s t e ( t o u t 
c o m m e les j eunes a rabes a u t e u r s d '« i n c i v i ­
l i t és» dans les ban l i eues f rançaises). 

On croyait la bêt ise in f in ie ; or voi là que parfois, 
un i n d i v i d u se d i s t i n g u e en l ' i n c a r n a n t t o u t 
ent ier à lu i seul. « La preuve, hélas, en est faite. » 
Un te l ind iv idu except ionnel qu i s'élève par cette 
capacité part icul ière au dessus de la masse des 
« s i m p l e s c i t o y e n s » que nous s o m m e s rédu i t 
avec br io , par jeux d 'amalgames et de s impl i f ica­
t ions, le gouffre qu i sépare l ' in f in iment grand de 
l ' i n f i n i m e n t p e t i t . Par s o u c i d e p o l i t e s s e , 
sachons le remercier pour tant d'efforts. 

FRANCIS DUPUIS-DÉRI 
fdd@no- log .o rg 

n 

http://NAAvw.lecouac.org
http://www.luxediteur.com
mailto:info@luxediteur.com
mailto:fdd@no-log.org


INTERNATIONAL 

Une Amérique des colonels? 
L A DÉMOCRATIE, AU MOYEN-ORIENT, n'est 

qu'un mot creux, inapplicable, inadap­
table à ces contrées, mais on feint de 

vouloir en instaurer la réalité là-bas. Cela ne 
rime à rien mais sert cependant à deux choses 
au moins : ( 1 ) à continuer de « justifier » les guer­
res d'Afghanistan et d'Irak pendant qu'on orga­
nise sur le terrain à grande échelle le vol de leurs 
richesses, et (2) à insister pour obtenir l'aide de 
divers pays de manière à partager avec eux le 
coût des invasions et des occupations qu'i ls 
n'ont pas faites. 

Le concept de démocratie, illustré à demi par 
l'histoire des États-Unis, à demi par leurs pré­
tentions, a pris une valeur médiatique inéga­
lable et il est certainement devenu susceptible 
de couvrir n'importe quoi : conquêtes, occupa­
tions, exactions à l'échelle de pays tout entiers, 
dictature par régimes «démocratiques» de ser­
vice, guerres « antiterroristes » du haut des airs. 
Bref, tout le fatras de la propagande. 

Sur cet usage du mot «démocratie», il faut voir 
le mensonge qu'il répand dans un monde façon­
né par les Américains, y compris chez eux. Aux 
États-Unis mêmes, l'image de la démocratie est 
partout, bien que la réalité profonde de la poli­
t i q u e y soi t m o i n s d é m o c r a t i q u e q u ' o l i ­
garchique. À l'extérieur, l'idée démocratique, qui 
précède sur tous les fronts l'impérialisme états-

unien, est d 'une fausseté par t icul ièrement 
criante. La première chose à dénoncer, c'est cet 
extraordinaire abus des mots, qui règne de plus 
en plus dans le discours officiel. 

Le vain emploi du mot démocratie cache la rela­
tive fragilité de la réalité démocratique dans la 
politique intérieure des États-Unis - et l'absence 
de cette réalité dans leur politique extérieure. 

Un coup dur et l'illusion pourrait tomber. Ce 
n'est pas moi qui le dis, comme vous allez voir. 
La démocratie américaine, structure vermoulue, 
creusée par le dedans, est en danger. 

Advenant un attentat nucléaire, bactériologique, 
chimique où que ce soit dans le monde occi­
dental, cela suffirait, déclare, début décembre, le 
général Frank, pour que les États-Unis se don­
nent un régime militaire. Stupéfiante déclaration ! 
Frank n'est pas le premier venu, le ne crois pas 
qu'il parle pour ne rien dire. 

L ' éven tua l i t é é v o q u é e par lui , n o u s n 'en 
sommes peut-être séparés que par une mince 
cloison. En tout cas, Frank semble dire qu'un 
choc suffirait pour mettre cet te c lo i son en 
miettes. Depuis deux ans, d'ailleurs, des signes 
multipliés paraissent pointer dans ce sens-là. 

PIERRE V A D E B O N C Œ U R 

Le reconstructionnisme 
est un humanisme 

D l APRÈS Le Devoir du 5 novembre, les 71 
compagnies ayant obtenu la masse 
des contrats de reconstruct ion de 

l'Irak et de l'Afghanistan, bagatelle de 8 milliards 
US, ont des liens plus ou moins directs avec le 
président. Tiens donc, l'administration améri­
caine serait-elle liée aux donateurs du parti? La 
surprise est grande. 

Il faut croire qu'en affirmant, d'un air gravement 
américain : «You're with us or against us», le prési­
dent Bush ne traitait jadis pas seulement de 
sécurité internationale, mais aussi et surtout 
de commerce intérieur. 
Il sera donc intéres­
sant de savoir si ces 
compagnies désap­
prouvaient ou non, a 
priori, la décision de 
leur candidat d'aller 
l à -bas détruire pour 
encore mieux recons­
truire. 

ont été attribués sans aucune apparence de con­
flit d'intérêt. Mais aucun commentateur n'in­
siste là-dessus, l 'époque étant agitée d'anti-
américanisme primaire. 

Puis de tels «scandales» sont en réalité rassu­
rants, prouvant que la justice (peut-être pas 
infinie, mais au moins avec quelques zéros à 
droite, ce qui est tout comme) est une valeur 
dominante là où jadis on inventa pratiquement 
la liberté, chèrement acquise puis exportée ou 
même imposée avec solide profit. 

9£H 

Pour contourner ainsi les 
règles, a-t-on évoqué l'ur­
gence d'agir, en ces contrées 
aujourd'hui fort abîmées par les 
A D M venues du ciel c o m m e des 
mannes? Ou bien l'urgence de pro­
fiter de la manne? 

Cha r l e s Lewis , directeur du 
Centre pour l'intégrité publique, 
l'a soufflé, du bout des lèvres : 
« C e seul p rob lème montre 
combien ce système est sus­
cep t ib le de favoriser le 
gaspillage, l'escroquerie et 
le copinage . » Il est bien 
tendre, peut-être afin de 
neJpas trop éveiller 
ces susceptibilités 
sys t émiques? Et 
son c o l l è g u e , J. 
Edward Fox, de 
l 'Agence américaine pour le développement 
international, forme d'aide humanitaire ou de 
développement durable, affirmait, après avoir 
revu tous les contrats, qu'ils ont tous « été passés 
dans le respect des lois fédérales » — sans toute­
fois préciser si ces lois fédérales ont été passées 
dans le respect de quelque chose, comme la 
liberté immuable ou la justice infinie par exem­
ple. 

Ainsi, Kellog, qui fait pousser non pas des Rice 
Krispies mais bien de l'industrie pétrolière, a 
obtenu 2,3 milliards de dollars, sans lien bien 
sûr avec le fait qu'elle fut longtemps dirigée par 
Dick Cheney. Et Bechtel, qui ne s'occupe pas de 
margarine mais en beurre épais tout de même 
en construction, pourra développer durable­
ment en Irak à hauteur de 1 milliard de dollars, 
sans lien avec le fait que Riley Bechtel , du 
même nom, participait aussi au Conseil pour 
l'exportation rattaché à la Maison-Blanche et 
que le VP de Bechtel collaborait avec notre ami 
Rumsfeld. 

Tiens, n 'est-ce pas une forme de dir igisme 
économique cela? C'est à ne pas y croire, dans 
le paradis du libre-marché, avouons-le. 

Du reste, beaucoup de bruit pour rien, ce « scan­
dale » est surfait : sur dix contrats majeurs, 10 % 

Le puissant Centre pour l'intégrité publique 
ayant sonné l'alarme, les mécanismes d'au-
torégulation de l'éthique fonctionnent certaine­
ment. Le Devoir rapportait d'ailleurs, le même 
jour, un second et aussi remarquable exemple 
de probité: poussant l'intégrité et le souci de 
vérité à sa limite, des républicains influents ont 
réussi à empêcher CBS de commettre l'erreur de 
diffuser un film «pas exact historiquement» à 
propos de Reagan, parce qu'on y passait sous 
silence l'affaire des Contras, les ventes d'armes 
illégales, le financement de la guerre contre le 
Nicaragua et tutti quanti. On en pleure. 

Le petit scandale suscité par cet appel du pied 
rappelant un bruit des bottes montre bien que 
les tentatives de censure sont nécessairement 
except ionne l les chez nos vois ins et que la 
démocratie fonctionne. 

Nous devrions donc être doublement rassurés: 
la pointe de l'iceberg n'était pas une pointe, il 
n'y a ni conflit d'intérêt ni manipulation de l'in­
formation, il n'y a pas d'iceberg, ni d'eau ou en 
tous cas pas trouble, surtout dans le désert, 
qu'on soit au Texas ou à Bagdad. 

ALAIN V A D E B O N C Œ U R 
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Actions 
anti-pub à Paris 
P ENDANT L'AUTOMNE 2003, 

t ro is g r andes opéra ­
tions anti-pub ont été 

l a n c é e s à Paris , v isant les 
publicités dans le métro. Le 
premier appe l , l ancé sur 
Internet, a permis de rassem­
bler plusieurs centa ines de 
pe r sonnes : des punks, des 
étudiants, des retraités, des 
anarchistes, etc. Arrivant aux 
divers po in t s de rencontre 
munis de b o m b e s de pein­
tures, de marqueurs, d'affi­
ches et de colle, ces comman­
dos se sont répandus dans les 
dédales du métro. En atten­
dant le prochain train, ils pro­
fanaient tous les grands pan­
neaux pub l i c i t a i r e s , pu i s 
sautaient dans le train pour 
descendre ailleurs et sévir à 
nouveau. Pourquoi prendre 
pour c ib l e la pub dans le 
mét ro : parce qu ' i l est dé ­
t e s t a b l e que des e s p a c e s 
publics soient achetés par des 
c o m p a g n i e s privées, parce 
que la pub agit comme une 
vas te c a m p a g n e de propa­
gande pour nous vendre une 
idéologie de surconsomma­
tion, parce que la pub est sou­
vent sex i s t e (surtout en 
France!) , parce que la pub 
nous vante les mérites de pro­
duits destructeurs de l'envi­
ronnement (voitures), etc. Les 
s l o g a n s é ta ient m u l t i p l e s : 
« E s p a c e s pub l i c s ou pri­
v é s ? » ; «Pub = mensonge» ; 
«Non au publisexisme», etc. 

En q u e l q u e s heures , des 
dizaines de stations avaient 
été v i s i tées et l'effet fut si 
remarquable que les grands 
médias privés et publics en 
ont parlé. 

Le serveur électronique qui 
avait hébergé le s i te de la 
campagne « S t o p à la p u b » 
reçoit rapidement la visite de 
la police: coup de théâtre, il 
est forcé de révéler le nom de 
l 'utilisateur et risque d'être 
poursuivi pour plusieurs cen­
taines de milliers de dollars. 
Le prochain appel sera encore 
lancé par Internet, mais cette 
fois par un site de Nouvelle-
Z é l a n d e . Le vendredi 28 
novembre , à l ' occas ion du 
troisième appel, environ 500 
personnes répondent «pré­
sent » mais la police les attend 
et procède à des arrestations 
de masse aux lieux de rencon­
tre. 

Depuis, les commandos anti-
pub agissent de façon plus 
d i sc rè te et a u t o n o m e . Par 
petits groupes et sans avertir 
personne, ils se glissent dans 
le métro et entre le passage 
de d e u x t r a ins , p rofanent 
t ou t e s les pubs d 'une sta­
tion, avant de s'évaporer et 
de réapparaître ailleurs, dans 
le l aby r in the du mé t ro 
parisien. 

M O H A M E D S M I T H - G A G N O N 

Perte 
inestimable 

Washington, DC (Reuters) Un 
terrible incendie a détruit la 
bibliothèque personnelle du 
Président Georges W. Bush. 
S e s deux livres ont été dé­
truits. Le Président s'est dit 
totalement effondré. Selon les 
agents du FBI dépêchés sur 
les lieux, il n'avait pas terminé 
de colorier le deuxième. Une 
e n q u ê t e est ouver te . Le 
Président, qui s'est adressé à 
la population du bureau Oval 
de la M a i s o n B l a n c h e , ce 
matin, a affirmé que cet acte 
terroriste et lâche ne demeu­
rera pas impuni. 

Celui qui le dit, 
celui qui l'est 

Doubleyou déclare : « Les États-Unis d'Amérique ne se laisseront 
pas intimider par une poignée de brutes» (Le Devoir 25/11). Les 
Américains auront donc le courage de se débarrasser de l'admi­
nistration Bush aux prochaines élections? 

Meuh non ! 
S e , o n nos potes les AmerK*ues ja> 
tiquée chez eux rendrait du Canada ™ « j j 
t.onniste, selon le m.n.stere c a n a d i e n m i l l j o n s 

demande des preuves. Savez-vous que sur te 
de bovins abattus chaque année c h e n o s V ° 1 S ^ S

 g u r 

entre 150 000 et 200 000 ne se rende pas a aba 
,eurs Pattes trop malades pou e ferre ^ ^ 

^ ^ a n r f f i ^ p a d n ^ s . 
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Ça fond, « ostie » ça fond ! 

Ceci est un article sérieux et épeurant 
LORSQUE LES GLACIERS FONDENT c o m m e des g laçons 

dans un verre de whisky, la planète es t à la dérive. 

Si nous faisons fi des t endances t roublantes que l'on 

observe au niveau de la cryosphère, c 'est à nos risques 

et périls. 

La c ryosphère comprend t o u t e 

l'eau et les sols gelés à la surface 

de la Terre: la g lace terrestre, 

sous forme de nappes gla­

ciaires, de champs de glace et 

de glaciers ; et la glace de mer. 

Ces mas se s de glace sont le 

ba romè t r e des c h a n g e m e n t s 

cl imatiques. 

Conséquences 
dramatiques 
Une modification importante 

de la cryosphère pourrait en­

traîner des changement s ra­

pides et catas t rophiques du 

climat mondial — des chan­

g e m e n t s a s sez impor tan ts 

pour t ransformer le c l imat 

tel que nous le conna i s sons 

ac tue l lement : 

• Une augmentat ion des af­

flux d'eau douce de la ban­

quise et de la glace du Green­

land, due au réchauffement 

planétaire, pourrait perturber la 

grande boucle océan ique qui circule en profondeur de 

l 'océan indien jusque dans l 'Atlantique Nord, détour­

nant le Gulf S t ream et provoquant paradoxalement un 

refroidissement substant iel des températures dans le 

nord de l 'Atlantique et le nord-ouest de l 'Europe. 

• Un réchauffement accéléré dans l'Arctique pourrait 

engendrer une disparition presque complè te de la ban­

quise arctique en été, d'ici 2070 . On dirait adieu aux 

ours polaires et aux phoques c o m m e e s p è c e s sau­

vages. Selon les observat ions par satel l i te cons ignées 

par la NASA depuis 25 ans, la banquise arctique perd 

environ 1 % de sa superficie globale par année. Un ry­

thme de disparition huit fois plus rapide qu'au cours 

des 100 dernières années . Les Inuits craignent de voir 

leur mode de vie et leur culture disparaître et accusent 

les États-Unis , qui s e son t retirés du Pro tocole de 

Kyoto, d'en être les principaux responsables . 

• La diminution de l'eau de fonte des glaciers priverait 

de nombreuses régions du monde d'eau potable . No­

tamment , la disparition presque complè te du glacier 

Chacaltaya près de La Paz en Bolivie, prive la capi tale 

d'une importante source d'eau potable . 

Il existe un consensus pour dire qu 'une réduc­

tion accé lé rée de la cryosphère aura lieu au 

cours de ce s iècle si les émiss ions de gaz à 

effet de serre (GES) con t inuen t de s 'ac­

c r o î t r e a u m ê m e 

rythme qu'au cours 

des 50 à 100 der­

n i è r e s a n n é e s . La 

majeure par t ie du 

r é c h a u f f e m e n t 

observé es t attribua-

b l e a u x a c t i v i t é s 

h u m a i n e s . L a c o n ­

sommat ion des com­

bust ibles fossiles es t à 

l ' o r i g i n e d ' e n v i r o n 

trois quarts des émis ­

s i o n s a n t h r o p o g é n i -

q u e s ( h u m a i n e s ) d e 

C 0 2 au cours des vingt 

dernières années . 

'Bû'&ltOCHB C*4 * C e r é c h a u f f e m e n t e s t 

amplifié dans les régions 

polaires. Il suffira d'une élévation 

de la température moyenne terrestre de 2 degrés Cel­

sius pour voir fondre les g laces du Groenland et de 

l 'Antarct ique. Alors, le niveau de la mer pourrait 

s 'élever de 10 mètres englout issant la majori té des 

grandes villes côt ières de la planète. Par exemple , une 

élévation de seulement 1,5 m du niveau de la mer dé­

placerait jusqu'à 17 mill ions de personnes rien qu'au 

Bangladesh. 

Or, selon les modél isa t ions sur le climat du Groupe in­

tergouvernemental d'experts sur l 'évolution du climat 

(GIEC) des Nations Unies, la température moyenne à la 

surface de la Terre augmenterai t de 1,4 à 5,8 degrés Cel­

sius au cours des 100 prochaines années . 

De moins en moins 
de neiges éternel les 
Si tou te l'eau e m m a g a s i n é e dans les glaciers et les 

champs de glace de la planète fondait, les niveaux de la 

mer s 'élèveraient de 0,5 m. Cela s e m b l e insignifiant ! 11 

faut savoir que les glaciers fondent beaucoup plus rapi­

dement que les nappes glaciaires. Les délais de réac­

tion des glaciers et des champs de glace sont générale­

ment inférieurs à 100 ans, ce qui signifie que ce s types 

de m a s s e s glaciaires seront la source principale de 

l 'élévation du niveau de la mer au cours du prochain 

siècle . Le nombre élevé de glaciers dans le monde 

(plus de 160 000) compl ique la t âche de mesurer l'évo­

lution de leur masse . 

Se lon la NASA, la disparition de la g lace aura un effet 

d 'entraînement sur le réchauffement parce que la glace 

exerce un effet miroir en réfléchissant les rayons so ­

laires vers l 'espace. Tandis que l'eau absorbe les rayons 

solaires et par le fait m ê m e accé lère la fonte. On dit 

m ê m e que l'on attr ibue la fonte rapide des glaciers 

plus au réchauffement de l'eau qu'à celui de l'air. La 

disparition de la g lace aura des effets dramatiques qui 

modifieront de manière irréversible le cl imat mondial . 

Le célèbre glacier Kilimanjaro au Kenya, en Afrique, a 

déjà perdu 80 % de son couvert neigeux. Les glaciers de 

la Patagonie ont fondu deux fois plus rapidement entre 

1995 et 2000. Les glaciers des Rocheuses ont atteint leur 

taille la plus faible depuis 10 000 ans, nous apprend 

Stat is t ique Canada. Certains glaciers de cet te chaîne 

montagneuse ont perdu entre 25 et 75 % de leur masse 

to ta le depuis les années 1950. Or, ces glaciers contien­

nent 50 % plus d'eau que l 'ensemble des Grands Lacs et 

irriguent des régions agricoles de l'Ouest. 

Whisky sur g lace 
Un an après la ratification du Protocole de Kyoto par le 

Canada, il es t clair que la stratégie de réduction des gaz 

à effet de serre (GES) mise en place ne nous permettra 

pas d 'at teindre nos object i fs de Kyoto qui sont de 

diminuer de 6 % nos émiss ions de gaz par rapport à c e 

qu 'e l les é taient en 1990. Le premier ministre Paul Mar­

tin saura-t-il relever le défi de respecter nos objectifs 

quit te à contrarier les intérêts de s e s « amis » les géants 

du pétrole de l 'Ouest qui sont de généreux donateurs à 

sa ca i s se é l ec to ra l e? Il es t permis d'en douter. Tant que 

ces poli t iciens à la pet i te semaine auront des g laçons 

pour leur whisky, qu'ont-ils à foutre de la fonte des 

glaces qui menace le cl imat mondial e t la survie de mil­

liards d'individus? 

C L Ô D E D E G U I S E 
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Ce que 
l'écopar n'est pas 

Lr É C O P A R e s t un m o d è l e 

i d ' é c o n o m i e a l t e r n a t i v e . 

Elle rempli t les fonct ions de 

production, d 'al location et de 

c o n s o m m a t i o n d a n s u n e 

s o c i é t é tou t en t enan t expli­

c i t e m e n t c o m p t e d e s r e l a ­

t i o n s q u ' e l l e c r é e e n t r e l e s 

g e n s qui par t ic ipent à l ' éco­

nomie . 

le veux parler ce mois-ci d'un 

e n s e m b l e de carac tér i s t iques 

de ce modèle qu'on considère 

parfois à tort c o m m e des fai­

b lesses . Il s'agit des limites du 

m o d è l e . L e s d e u x c o n c e p t s 

sont différents, bien qu'i ls s e 

chevauchent parfois. Une fai­

b l e s se es t une caractérist ique 

indésirable alors qu'une limite 

e s t u n e f r o n t i è r e e n t r e le 

domaine où un modè le s 'ap­

pl ique et celui où il ne s 'ap­

plique pas. Par analogie, le fait 

que votre frigo soi t t i ède es t 

une faiblesse. Le fait qu'il ne 

réponde pas à la porte est une 

limite. 

Voici donc, en vrac, que lques 

limites de l 'écopar ou ce-que-

l 'écopar-n'est-pas : 

• l 'écopar n'est pas un modèle 

pour une soc ié té entière. Elle 

s e l i m i t e v o l o n t a i r e m e n t à 

l 'économie. L'écopar ne dit rien 

sur la polit ique, la culture, la 

famille, l 'éducation et t o u t e s 

l e s a u t r e s f a c e t t e d e la v ie 

soc ia le . El le p o s e cependan t 

ce r t a ines con t ra in t e s sur c e s 

i n s t i t u t ions : pour a s su re r la 

stabilité d'une société, les rela­

t ions socia les dans les autres 

insti tutions doivent au moins 

être compatibles avec celles de 

l'écopar. Un système politique 

autor i ta i re , par e x e m p l e , e s t 

incompatible avec une écopar. 

Tous t r a i t é s é g a l e m e n t pa r 

l ' é c o n o m i e , l e s g e n s n ' a c ­

ceptera ien t pas d'être t ra i tés 

en s u b o r d o n n é s dans le do­

maine politique. La co-habita-

t ion des inst i tut ions soc ia l e s 

doit être harmonieuse. 

• l 'écopar n 'es t pas le laisser-

aller to ta l . Cer ta ines person­

n e s s ' i m a g i n e n t q u e le sys ­

t è m e é c o n o m i q u e idéa l e s t 

c e l u i o ù c h a c u n e s t l i b r e 

d'agir c o m m e bon lui s e m b l e . 

L 'écopar n 'a pa s é t é c o n ç u e 

dans ce t t e op t ique . Par défi­

nit ion, ce r ta ines c h o s e s son t 

imposs ib les dans une écopar. 

(e ne parle pas ici d ' interdic­

t ion léga le mais plutôt d'in­

c o m p a t i b i l i t é f o n d a m e n t a l e . 

Par exemple , notre é c o n o m i e 

n e p e r m e t p a s a u x g e n s d e 

p o s s é d e r un e s c l a v e . L ' e s ­

clave n 'est plus un rôle social 

reconnu. De m ê m e , une é c o ­

par ne pe rme t pa s aux g e n s 

de recevoir des ordres en tant 

q u e s i m p l e e m p l o y é . F o n c ­

t i o n n e r d a n s u n e é c o p a r 

s ignif ie d ' e m b l é e qu' i l fail le 

donner son opinion, planifier 

sa c o n s o m m a t i o n , c o n s o m ­

m e r en propor t ion avec l'ef­

fort fourni au travail, e tc . 

• l ' écopar n'a pas é t é c o n ç u e 

pour m a x i m i s e r le b o n h e u r 

des gens . Bien sûr qu 'en bout 

d e l i g n e , c ' e s t un p e u c e 

qu ' e l l e che rche à faire. Mais 

les valeurs fondamenta le s de 

l ' é c o p a r s o n t la s o l i d a r i t é , 

l 'équité , la ges t ion part icipa­

t i v e e t la d i v e r s i t é . P a s l e 

b o n h e u r . A u t r e m e n t d i t si 

ce r ta ins son t a t t r i s tés par la 

s o l i d a r i t é , i l s s e r o n t m a l ­

heureux dans une écopar . Si 

c e r t a i n s ne vivent q u e pour 

d o n n e r d e s o r d r e s a u x 

autres , ils se ron t malheureux 

dans une écopar . L'écopar e s t 

c o n ç u e pour remplir les fonc­

t i o n s é c o n o m i q u e s t o u t en 

res tant c o m p a t i b l e s avec s e s 

q u a t r e v a l e u r s f o n d a m e n ­

ta les . C'est tout . Que le bon­

heur des gens soi t plus grand 

d a n s u n e é c o p a r q u e d a n s 

notre é c o n o m i e es t une sup­

pos i t ion externe au modè le . 

J E A N - R E N E D A V I D 

j rdavid@arobas.net 

L'affaire Guindonville 

Ajouter l'insulte à l'injure 
V o u s v o u s S O U V E N E Z P E U T - Ê T R E d e l ' a f fa i re 

Guindonv i l l e , c e qua r t i e r m o d e s t e de Val-

David que la municipali té a démoli cet é té afin d'y 

construire un éventuel s t a t ionnement , je tant du 

m ê m e coup ses locataires à la rue en pleine crise 

du logement . 1 Nous publions ici des extraits com­

mentés d'un texte que nous avons reçu de Jean-

Pierre Charce, ex-résident de Guindonville, qui fait 

un bilan de la situation un an après le début de 

ce t te saga. 

* * * 

« E H ces jours du temps des fêtes, je me souviens de 

Guindonville, un quartier où vivaient paisiblement 

7 familles, de ces petites maisons de pierres et de bois, nichées 

au flanc de la colline, on aurait dit une aquarelle de Marc-

Aurel Fortin. Je me souviens de ce 23 décembre 2002, veille 

de Noël où monsieur Guindon, propriétaire des lieux la 

larme à l'œil, me faisait lire l'avis d'expropriation qu'il venait 

tout juste de recevoir, j'étais bouleversé. [... J II fallait annon­

cer la décision aux résidants des lieux, certains étant 

malades et fragiles. » 

P e n d a n t q u e la m u n i c i p a l i t é s ' a c h a r n a i t su r 

Guindonville, un promoteur immobil ier a ache té 

« à l 'insu de la vi l le» (pardonnez les gui l lemets , 

mais mon code de déontologie personnel m'inter­

dit de ne pas en mett re . . . ), 80 % des terrains du 

futur parc régional à l'origine de l'expropriation de 

G u i n d o n v i l l e . Or, s u i t e à un r é f é r e n d u m le 

2 novembre dernier, la ville s 'est voté un emprunt 

d e 9 0 0 0 0 0 $ p o u r e x p r o p r i e r é g a l e m e n t 

C o u s i n e a u . Ma i s ce lu i qui s e décr i t l u i - m ê m e 

c o m m e « u n d é v e l o p p e u r qui fait ça pour l 'ar­

g e n t » , e s t mort de rire puisqu ' i l e s t i m e q u e la 

valeur marchande de son terrain es t maintenant 

de 30 mill ions de dollars ! C o m m e la proposition 

de la ville lui s e m b l e ridicule, Cous ineau a fait 

ins ta l ler au tour de son terrain 27 c lô tu res gril­

l agées qui b l o q u e n t l ' accès à des c e n t a i n e s de 

kilomètres de pistes de ski de fond. En plus des 

guindonvillois, les payeurs de taxe et amateurs de 

plein air s 'ajoutent donc aux victimes de la « t rem-

blantisat ion » de la région. Décidément, beaucoup 

de coups de pied au cul se perdent dans cet te his­

to i re . . . 

« je me souviens de ce jour du mois de mai suivant où l'on 

tentait en vain de repousser la date d'éviction de 6 mois. \e 

me souviens de l'arrogance du représentant de la mairie et 

de son avocat. "Nous ne pouvons accepter cette 

demande car il est urgent de construire un stationnement et 

un pavillon d'accueil pour les touristes. De plus, l'auberge 

La Sapinière ne peut plus nous prêter son parking car cela 

dérange sa clientèle. " Et ce juge, tout aussi méprisant, d'ac­

quiescer. .. » 

On est maintenant fin décembre 2003 et il n'y a 

toujours pas de s ta t ionnement de construit. Cela 

veu t d i r e q u e l e s l o c a t a i r e s d e G u i n d o n v i l l e 

auraient pu rester 6 mois de plus, et m ê m e tout 

l'hiver. De plus, nous apprenions récemment que 

l'hôtel La Sapinière rendait à nouveau disponible 

son s ta t ionnement pour les voitures des skieurs. 

Qu'est- i l advenu de la sac ro-sa in te quié tude de 

ses c l i en t s? Personne ne le sai t . . . De toute façon 

avec la clôture de Cousineau, qui va aller skier à 

Val-David cet hiver? 

« Pour ce qui est des gens expulsés, ils ne sont pas mieux 

logés comme le prétendait récemment un ex-conseiller 

municipal, mais plutôt plus mai. certains ont une chambre 

chez des amis, d'autres habitent des maisons mobiles, plus 

chères, mal isolées et à vendre. [...] Certains enfin ont du 

s'exiler, ne trouvant pas de loyers abordables à Val-

David. Certains ont surtout dû se passer de dinde cette 

année, je m'en souviendrai ...» 

E n g u i s e d ' é p i l o g u e à c e s c o u p s d e p e l l e 

m é c a n i q u e por t é s non s e u l e m e n t aux m a i s o n s 

mais à la démocrat ie , quoi de mieux qu'une bonne 

peti te chasse aux so rc iè res? On apprenait récem­

ment que la présidente du journal communauta i re 

Ski-se-dit de Val-David, en co l l abo ra t i on avec la 

nouvelle mairie (qui finance le journal et prête le 

local), fermait temporairement le journal «afin de 

revoir s e s règ lements e t s e s o r i en t a t i ons» . Plus 

concrè tement , les serrures ont é té changées pour 

que la rédactrice en chef, Catherine Baïcoianu, ne 

puisse plus entrer dans son bureau. 

On se souviendra que M m e Baïco ianu avait é t é 

accusée par les autori tés locales d'avoir pris posi­

t ion d a n s l'affaire Guindonvi l le en publ iant les 

nombreuses lettres ouvertes s 'opposant à l'expro­

priation des Guindonvillois. Elle avait aussi publié 

un article révélant l 'existence d'une étude portant 

non pas sur la pro tec t ion et la préservat ion du 

futur parc Dufresne, mais sur son exploitation e t 

son développement potent ie ls . . . 

Mais dormez tranquille ci toyens de Val-David, cela 

n'a rien à voir avec son congédiement . Toutes ces 

années où Mme Baïcoianu s'est investi à promou­

voir la liberté d'expression et à faire de votre jour­

nal communau ta i r e la voix du peuple, tout ce la 

sera revu pour votre bien. J ' insiste, dormez tran­

quille, et prenez exemple sur les développeurs . 

Eux do rmen t à po ings fermés et font de beaux 

rêves. . . 

B R U N O D U B U C 

1 Le Couac lui avait consacré 

deux articles, l'un en mars 

(http ://www.lecouac.org/article.php3?id_ 

ar t ic le=76) et l'autre en juillet 2003 

(http ://www.lecouac.org/article.php3?id_ 

ar t ic le=77) . 

mailto:jrdavid@arobas.net
http://www.lecouac.org/article.php3?id_
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L I V R E S 

La manipulation 
hollywoodienne 

Celui qui s'identifie sans réserve à un autre 

abandonne toute critique à son égard 

comme au sien propre. 

Bertolt Brecht 

LA R É É D I T I O N d e l ' e s s a i d e P a u l 

Warren, Le secret du star-system améri­

cain, t o m b e à point. Noyé dans un raz-

de-marée de mises en scène de la réalité 

( les guerres ho l lywood i sées , les t é l é s -

réa l i t é s c é n a r i s é e s ) , c e pe t i t gu ide de 

survie pourrait servir de b o u é e à bien des 

nageurs essoufflés. 

Professeur de c inéma à l 'Université Laval, 

Warren nous donne un petit cours sur les 

techniques qu'util isent les films hollywoo­

diens pour amener les specta teurs à s'iden­

tifier, sans aucune distanciat ion émotive ou 

critique, au personnage principal d'un film. 

S a théorie s'articule autour du plan de réac­

tion (le reaction shot) qui es t utilisé à profu­

sion dans n ' importe quel film qui suit les 

t e c h n i q u e s h o l l y w o o d i e n n e s , qu ' i l s o i t 

a m é r i c a i n ou a u t r e . Ce plan de réaction, 

c o m m e son nom l'indique, signale littérale­

m e n t au s p e c t a t e u r q u e l l e é m o t i o n 

a d o p t e r : ê t r e a m u s é , h e u r e u x , t r i s t e , 

s o u c i e u x , é p o u v a n t é , a m o u r e u x , e u p h o ­

rique ou furieux. 

Ces plans de réaction sont souvent joués par 

les personnages secondaires du film, dont 

la seule fonction es t de mettre en valeur le 

héros, le personnage principal. Prenons un 

exemple évident : dans la sér ie des Rocky, 

durant les c o m b a t s de celui-ci ( interprété 

par Sylvester Sta l lone) , on nous montrera à 

plusieurs reprises sa femme qui le regarde 

p a s s i o n n é m e n t du b a s du ring. Quand il 

reçoit un coup, on nous la montre qui gri­

mace (nous gr imaçons avec el le) . Quand il 

donne un coup, el le se réjouit (nous nous 

r é jou i s sons avec e l le ) . S'il fait une farce, 

e l l e s ' e s c l a f f e ( n o u s n o u s e s c l a f f o n s ) . 

C h a q u e é m o t i o n e s t c o m m a n d é e , c o n ­

t rô lée . Et le rouage es t si b ien huilé q u e 

personne , ou presque , ne réal ise qu'il s e 

fait dicter la façon de penser e t de réagir. 

Tant que le tout reste du 

divertissement, c 'est sans 

c o n s é q u e n c e s é r i e u s e . 

M a i s c e q u e n o u s fa i t 

r emarquer Warren, c ' e s t 

que ce t te technique, qui 

a é té perfect ionnée dans 

les années 20, a débordé 

la s e u l e s p h è r e c i n é ­

m a t o g r a p h i q u e : e l l e 

B a e n v a h i la p u b l i c i t é 

(pensez aux infopubs) , 

la télévision (pensez aux leux Olympiques) 

e t l ' information (pensez aux s imagrées de 

Gil les Proulx quand il é c o u t e un journa­

liste). En fait, e l le est rendue partout. 

Bien sûr, les po l i t i c iens on t récupéré c e s 

techniques et les ont uti l isées pour s'allier 

e t sédu i re les m a s s e s . Les p remiers à le 

faire de façon vra iment s é r i e u s e on t é t é 

Hitler e t G o e b b e l s (avec la c i n é a s t e Leni 

Riefenstahl) . Au sud de notre frontière, la 

M a i s o n - B l a n c h e t r ava i l l e r é g u l i è r e m e n t 

avec Hollywood pour mettre en scène son 

prés ident : quand George W. p rononce un 

discours devant des milliers de marines e t 

que le montage télévisuel nous montre les 

réact ions positives de ces soldats inconnus 

aux mots de leur président, des mill ions de 

t é l é s p e c t a t e u r s les imi ten t e t r éag i s sen t 

avec entrain à son discours. 

Évidemment, dans son livre, Warren va plus 

loin et analyse aussi le rôle des vedettes, de 

la mus ique , du langage corporel , du rôle 

des angles et de la grosseur des prises de 

vue. Il donne de nombreux exemples tout 

en utilisant un vocabulaire s imple et acces ­

sible aux néophytes . 

C'est donc un outil t rès précieux pour ne 

pas t omber dans les pièges pernicieux des 

manipulateurs d 'émotions . À mettre à cô té 

de la t é l é v i s i o n , e n t r e le TV-Hebdo e t le 

Guide-cinéma. 

GABRIEL ANCTIL 

Paul Warren, Le secret du star-system 

américain, l 'Hexagone, Mtl., 2003, 224 p 
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Gravier M 
I C H E L G A R N E A U , dit Garnotte, publie un pre­

mier receui l de s e s me i l l eu res ca r i ca tu res 

parues dans Le Devoir. On réalise en feuilletant les 

vieux a lbums de Girerd ou Berthio que la caricature 

éditoriale a souvent tendance à mal vieillir. Après que lques années , elle a perdu beau­

coup d'impact, le lecteur ayant souvent oubl ié la nouvelle à laquelle el le faisait écho. 

Ici, l 'éditeur a eu la bonne idée d'ajouter des légendes, au besoin, rappelant briève­

ment les événements ayant inspiré le caricaturiste. Si Chapleau, auquel on ne peut 

éviter de le comparer, es t meilleur portraitiste, Garnotte est meilleur cartoonist. Pour lui, 

le décor, la mise en s c è n e et le gag proprement dit son t aussi impor tan ts q u e la 

ressemblance physique. Survolez l 'actualité de 2003 , sourire en coin, en compagnie de 

Saddam le Poltron, George le Moron, Jean le Crétin, Patapouf, Pauline, Bernard, Mario 

et les autres... 

J .B. 

Garnotte, Les plus meilleures caricatures de Garnotte en 2003, 

Édit ions du Concassé , Montréal 2003 

Le Couac, j anvier 2 0 0 4 , p a g e 7 

Badaboum en action 
L E S P O L L U T I O N S M É D I A T I Q U E S d e s 

é d i t o - m o r a l i s t e s à la s o l d e d e s 

empires du m e n s o n g e supra-rentable 

s ' é ch inen t , par t o u s l e s m o y e n s , d e 

justifier le capital destructeur et a s sas ­

sin enver s q u e l q u e s e m p ê c h e u r s de 

t o u r n e r en r o n d ( m a n i f e s t a n t s , 

g r o u p e s é c o l o s , no i r s d e t o u t e s l e s 

couleurs, etc .) . C o m m e n t ? En tentant 

de faire croire que la concurrence jus­

tifie tout , en divisant pour mieux ré­

gner (chacun pour soi) et en désinfor­

mant le (pas de) p rob l ème de phase 

t e r m i n a l e du c a n c e r m i n a n t m è r e 

nature. Les prochaines opéra t ions de 

forages pét rol iers du golfe du Sa in t -

L a u r e n t e t d e s a l e n t o u r s p a r d e s 

o l i g o p o l e s de l'or noir et.. . d 'Hydro-

Q u é b e c en s o n t u n e r é m i n i s c e n c e 

t i tanesque ! 

De plus en plus, l 'État, qui n'a jamais 

é té une panacée , prend des allures de 

jouet té léguidé aux mains de rapaces 

d é t e r m i n é e s à s ' e m p l i r l e s p o c h e s 

malgré l ' év idence au to -des t ruc t r i c e . 

Face à ce snuff-movie (film torchon où 

il y a véritable mise à mort en direct) 

poli t ique du néant, de plus en plus de 

ci toyens passent à l 'action. Dans « L a 

L é g e n d e d e R o b i n d e s b o i s » ( co l l . 

P o i s s o n P i l o t e , D a r g a u d ) MANU 

LARCENET revisite en BD un pionnier 

de l 'ac t ion d i rec te . Avec un humour 

rassénérant , le sheriff de Nott ingham 

sort vite fait d'un chapeau de cow-boy 

tandis que Tarzan et le Cheval de Troie, 

inopinément , resurgissent ! 

P e n d a n t ou a p r è s a v o i r u t i l i s é l e s 

m é c a n i s m e s ordinaires pour corriger 

les e r r ances sy s t émiques , il faudrait 

pouvoir ménager des poss ib les évolu­

t i f s . Pa r e x e m p l e : q u e fa i r e a p r è s 

l 'abrutissante décision faisant fi de la 

c o n s u l t a t i o n f leuve sur le v i r a g e à 

droi te au feu rouge à Montréal (plus 

de 8 0 % d e s c o n s u l t é s s ' o p p o s e n t à 

s o n i n t r o d u c t i o n ) ? Un g r a n d v i d e 

saute à la face... L'absence quasi- totale 

d 'outi ls de réflexion quant à l 'act ion 

directe devient de plus en plus lanci­

nante dans un con tex te ou les s imu­

lacres démocra t iques font rage. 

RAMON V I T E S S E 

Pensée féministe au Québec 
ï E Q U É B E C est connu pour être à l'avant-garde de 

L « P E N S É E 

Toupin ont décidé de regrouper dans une anthologie 

divers textes féministes écrits au Québec entre 1900 

et 1985. Précédé d 'une cour te mais éc la i ran te his­

toire du féminisme au Québec , l'ouvrage est ensui te 

divisé en trois grandes par t ies : le féminisme et les 

droits des femmes (1900-1945) , le féminisme c o m m e 

groupe de pression (1945-1985) le féminisme c o m m e 

pensée radicale (1965-1985) . Les textes sont accom­

pagnés de quelques illustrations. Les sujets abordés 

sont multiples — le droit de voter et d'être élue, le 

droit à l 'éducation, le droit au travail, les droits des 

Amérindiennes, la materni té et la contraception, la 

guerre et la paix, la sexualité, la pornographie, le rap­

port avec l'État, etc. — et les textes révèlent l 'é tonnante diversité de la perspec­

tive féministe. Un ouvrage de référence essent ie l pour comprendre l 'histoire et 

l 'actualité poli t ique au Québec . 

FRANCIS DUPUIS-DÉRI 

Micheline Dumont S- Louise Toupin (dirs.), La pensée féministe au Québec-. Anthologie 

1900-1985, Remue-ménage , Montréal, 2003 , 750 p. 

P E T I T I O N 

Ws im uni toil 

de liberté 

Les fées avaient soif 
« Women is the nigger of the world » ]ohn Lennon 

L E S E D I T I O N S P O I N T D E F U I T E a s s o c i é e s aux éd i t ions 

f é m i n i s t e s du R e m u e - m é n a g e v i e n n e n t d e fa i re 

paraître l 'histoire du Regroupement des femmes québé­

co i ses de 1976 à 1981, d'Andrée Yanacopoulo, présidente 

et directrice de la maison d'édition e t co-fondatr ice du 

regroupement en ques t ion . Les fondatrices du Regrou­

pement des femmes québéco i s e s (RFQ) étaient convain­

cues q u e l 'oppression de la f emme éta i t universelle et 

to ta le : économique , poli t ique et socia le . « E n toute logique, la volonté de lutter 

contre une tel le situation devait avoir priorité a b s o l u e » , écrit Yanacopoulo. 

Deux sema ines avant l 'élection du Parti québéco i s , le 15 novembre 1976, les par­

t icipantes à une série de rencontres organisées par la Librairie des Femmes d'ici 

exprimèrent l ' intention « d e mettre sur pied un vaste rassemblement de femmes 

aptes à mener les luttes [féministes] sur l ' ensemble du front du Québec . » À par­

t ir de janv ie r 1977 j u s q u ' à l ' i nco rpora t ion du m o u v e m e n t en mai , Andrée 

Y a n a c o p o u l o , l e s s œ u r s A n d r é e e t D e n i s e Lav igne , « a v e c la c o o p é r a t i o n 

ponctuel le de quelques autres f e m m e s » se réunirent régulièrement pour établir 

les bases du futur RFQ. » Il fut convenu de créer un groupe de pression plutôt 

qu'un parti poli t ique : « Il reviendra aux femmes de se prononcer sur l 'opportunité 

de transformer ce mouvement politique en parti pol i t ique», croyaient-elles. Les 

membres du RFG tout en appuyant l ' indépendance du Québec , s 'étaient donné 

le mandat de « veiller à la quali té de l ' indépendance car ce t te dernière, risque fort 

(...) de perpétuer la soc ié té patriarcale dans laquelle nous vivons». 

Les mouvemen t s féminis tes de l 'époque réc lamaient « l 'égalité salar ia le et le 

droit à un congé de maternité pour les travailleuses, l 'accès à l 'éducation, à des 

garderies, la supression du sex isme dans les manuels scolaires, le soin et la pro­

tection des femmes bat tues et violées. » Force est de cons ta ter que la plupart de 

ces revendiquations ont é té satisfaites en tout ou en partie, ou sont en voie de 

l'être, alors que l ' indépendance.. . Sur le terrain, une des principales ac t ions du 

RFQ fut la défense des Fées ont soif, la pièce de Denise Boucher interdite tempo­

rairement par les tribunaux, après avoir déchaîné la colère d'une bande de ca thos 

hystériques à cause du rôle joué par la Vierge Marie. 

Tout au long d e son e x i s t e n c e , le RFQ a é t é l ' ob j e t de lu t tes i d é o l o g i q u e s 

intest ines et de démiss ions fracassantes. À son apogée , le regroupement comp­

tait environ 500 membres inscrites, dont environ 125 participaient aux activités 

sur une base régulière. La majorité venait du grand Montréal et le milieu intel­

lectuel prédominait (enseignantes , artistes, journalistes) . 

Convaincue que le référendum de mai 1980 ne changerai t rien à la condi t ion 

féminine, Andrée Yanacopoulo proposa le 15 mars, à la t ro i s i ème a s s e m b l é e 

générale, que les membres inscrivent « f e m m e » sur leur bulletin de vote, plutôt 

que de cocher oui, cocher non. « La poposit ion sera majori tairement rejetée. S e s 

adversaires — des mili tantes du PQ, qui, tout en étant membres en règle du RFQ, 

sont venues expressément pour la bloquer, (...) Le rejet de la proposit ion entraî­

na la démission du comi té référendaire. Le mouvement ne sera plus dès lors que 

l 'ombre de lui même. (...) Le Regroupement des femmes québéco i s e s a achoppé 

sur notre incapacité à choisir entre féminisme et na t iona l i sme» , conclut Andrée 

Yanacopoulo. 

JACQUES BOUCHARD 

Andrée Yanacopoulo, Le Regroupement des Femmes Québécoises 1976-1981, Point de 

Fuite/les édit ions du Remue-ménage , Montréal 2003. 
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Avez-vous signé la pétition ? 
La grogne populaire contre Patapouf . 
Premier atteint des sommets et déborde 
même les frontières. La photo montre par 
exemple une manifestation monstre en » V i 
Argentine où la population a trouvé un Jf 
moyen original d'exprimer sa solidarité 
avec le peuple québécois en arborant fc 
le P barré sur des parapluies, symbolisant ML 
ainsi la destitution souhaitée du gouverne- ' 
ment Patapoufien... Pourquoi attendre 
pour les imiter? Il ne restera rien de l'État r « 
québécois dans 4 ans si nous n'exprimons L - , 
pas clairement notre mécontentement. P | 
Faites-vous plaisir, signez la pétition au Jp 
www.destituonspatapouf.com ! 

Monsieur à l'origine du patapoufisnj 
D A N S L E R É S U M É qu'il fait en 

quatrième de couverture de 
son livre : Le virage à droite des élites 
politiques québécoises (Édi t ions 
Écosociété), Jacques B. Gélinas 
écrit: «Le Parti québécois, en optant 
dans les années 1980 pour le libre-
échange à l'américaine, s'est coincé 
dans une logique néolibérale et a pré­
paré par ses politiques la venue du vrai 
parti de droite qui l'a supplanté le 14 
avril 2003». C o m m e si la cour 
n'était pas assez pleine, Jacques 
Parizeau, celui que l'on consi­
dère comme le plus grand minis­
tre des finances que le Québec 
ait connu, est encore une fois 
voué aux g é m o n i e s . G é l i n a s 
semble dire que, si nous avons 
col lec t ivement aujourd 'hui à 
subir Jean Patapouf Charest, la 
faute revient d'abord à Monsieur 
qui a jadis mis tout son poids 
pour que le Q u é b e c . . . et le 
C a n a d a d isent oui au libre-
échange. 

La faute aurait eu lieu en 1988 
Au lendemain du Jour de l'an, 
Mulroney signe l'Accord de libre-
échange entre les États-Unis et 
le Canada, accord devant être 
par la sui te ratifié par le 
Parlement. Le hic, c'est que la 
majorité des sénateurs (la plu­
part nommée par Trudeau) s'op­
posent à l ' A L É . Mulroney n'a 
donc pas d'autres choix que de 
transformer en élection quasi-
référendaire le rendez-vous élec­
toral prévu pour l'automne. 

Constamment menacées dans 
leur identité par leurs puissants 
cousins au Sud, les élites onta-
riennes sont plutôt frileuses: on 
a beau être Anglo, on connaît la 
fable du pot de terre et du pot de 
fer. Et de voir Reagan et 
Mulroney la main dans la main 
chanter leur irlandaisité un cer­
tain 17 mars leur a fait regretter 
les années où le « nationalisme 
économique » de Trudeau en fai­
sait voir de toutes les couleurs 
aux gens du Bureau ovale. Même 
si ce la provoquai t en m ê m e 
temps l'ire des Albertains. 

Robert Bourassa n'est pas chaud 
part isan de l ' A L É . Il se sent 
toutefois obligé de l'appuyer en 
é c h a n g e de la p romesse de 
Mul roney de tout mettre en 
œuvre pour neutraliser la résis­
t ance de cer ta ins o p p o s a n t s 
dans les provinces anglaises qui, 
proches des thèses de Trudeau, 
ne veulent rien savoir de la 
société distincte. Mais ce qui 
fait tout basculer, c'est l'ap­
pui inconditionnel que le 
c a m p péqu i s t e donne à 
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l'Accord Gélinas pointe un doigt 
accusateur. Parizeau et Landry 
ont t e l l ement p o u s s é les 
électeurs à voter bleu que, grâce 
au Québec, l'ALÉ a pu être rati­
fié. Avec comme conséquence 
que, depuis 1988, tous les gou­
ve rnements au C a n a d a sont 
obligés d'avoir des poli t iques 
néolibérales. 

G é l i n a s va jusqu ' à rendre le 
Québec responsable de la vague 
ultraconservatrice déferlant sur 
le m o n d e puisqu en 1981, le 
Business Round-Table avait ciblé le 
Canada. Ce puissant lobby était 
d'avis que, si la bataille du libre-
échange était gagnée dans ce 
pays ami, tous les autres États 
de la p lanè te tombera ien t 
comme des dominos sous un 
régime que l'on espérait d'abord 
avantageux pour les multina­
tionales américaines. L'argument 
est simpliste. Comment croire 
qu'une élection gagnée par les 
l ibéraux de Turner aurait 
détourné le BRT de son objectif? 
On n'a qu'à se rappeler qu'une 
fois élu en 1993, Jean Chrétien 
n'a pas renégocié l'ALÉ comme il 
l'avait pourtant promis. En lieu 
et place, il a signé l 'ALÉNA avec 
un chapi t re 11 permet tant à 
toute transnationale de pour­
suivre un gouvernement pour 
des politiques qu'elle jugerait 
discriminatoires à son égard. 

En page 67, Gélinas note que, par 
une lettre ouverte publiée dans 
Le Devoir du 5 mai 2001, Jacques 
Parizeau manifeste pour une pre­
mière fois que de libre-échange 
déborde sur une démission de l'État». 
Pourtant, en 1998 lors d'une con­
férence au CÉGEP Maisonneuve, 
il avait dénoncé l'Accord multi­
latéral d'investissement entre les 
pays de l 'OCDE, parce qu'il 
contenait une clause sem­
b lab le au chapi t re 11 de 
l 'ALÉNA. Et, l 'ancien pre­
mier ministre de révéler que 
c'était notre collaborateur 
Normand Baillargeon qui 
l'avait sensibilisé aux mau­
vais cô tés de l ' A M l , un 
accord qui devait 
d'ailleurs achopper suite 
au retrait de la France de 
la table des négociations. 

Gé l inas est outré que 
Parizeau reste l ibre-
échangiste. Au « On ne 
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condamne pas les marées», il 
réplique : «il oublie que contrairement 
aux marées, le libre-échange n'est pas 
un phénomène naturel, mais un sys­
tème conçu, voulu, promu et dirigé par 
les grands décideurs économiques et 
politiques» (p. 69). Mais peut-on 
tant en voulo i r à Pa r i zeau? 
Quand on voit aujourd'hui tant 
d'intellos taxer d'antiamérica-
nisme tous ceux qui critiquent 
l 'actuelle politique manifeste­
ment hégémonique de Bush (lire 
en page 3 l 'article de Michel 
Rioux) , on peut comprendre 
qu'en 1988, donc avant la chute 
du mur, nos politiciens aient agi 
c o m m e tant d'autres ail leurs 
dans le monde. 

J acques Parizeau n'est pas 
homme à renier son passé. Il 
reste dans l'âme libre-échangiste 
et keynésien. Aux dix plaies de 
Gélinas, qui vont de «l'environ­
nement livré aux empoisonneurs et aux 
prédateurs» (p.96) jusqu'au «fléau-
loto-casino-vidéo-poker» (p. 118), il 
répondrait qu'elles ne peuvent 
être guéries que par le Politique. 
Et si le l ibre-échange tel que 
conçu par les É t a t s -Un i s 
empêche d'agir, il faut s'allier à 
d'autres États pour en changer 
les c l a u s e s i naccep t ab l e s . 
Encore faut-il, dirait Monsieur, 
que le Québec soit indépen­
dant. 

G é l i n a s occu l t e c o m p l è t e ­
ment la question nationale. 
Pourtant, tout libéral qu'il 
soit, Robert Bourassa a, 
en échange de la société 
dist incte, appuyé le 
c o n s e r v a t e u r 
Mulroney en 88 
t a n d i s 
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que les souverainistes ont voté 
b leu , pas tant pour le libre-
échange que pour empêcher le 
retour en poste des responsables 
de la Nuit des longs couteaux. Et 
les péquistes se sont donnés un 
chef conservateur en 96, pensant 
bien que son charisme allait les 
mener aux portes de l'indépen­
dance. Dur réveil ! 

Surprise: même le très à gauche 
Pierre D u b u c a de graves 
réserves à propos de La dérive à 
droite des élites politiques québécoises 
(Lautjournal, décembre 2003). On 
a beau être de gauche, vert, ou 
altermondialiste, il faut bien se 
rendre à l'évidence: en 2007, 
on ne se délivrera de Patapouf 
que s'il se forme une coalition 
entre péquistes et progres­
sistes. Ou, tout au moins, si 
la G a u c h e investi t le PQ, 
comme semble le souhaiter 
Dubuc dans son récent essai 
(L'autre histoire de l'indépendance, 
Éditions Ttois-Pistoles). 

C L A U D E G . CHARRON 
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